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Le PRASAC, une recherche appliquée pour un 
développement durable en Afrique centrale 

 

 

Le PRASAC, Pôle régional de recherche appliquée au développement des systèmes 
agricoles d’Afrique centrale, est une institution spécialisée de la Communauté 
économique et monétaire d’Afrique centrale (CEMAC) depuis 2000.  

Face aux enjeux économiques et sociaux actuels, la CEMAC avait en effet souhaité, au 
travers du PRASAC, favoriser les coopérations sous-régionales pour renforcer les 
capacités institutionnelles et scientifiques des systèmes nationaux de recherche agricole 
par : le partage des savoirs, la promotion de partenariats novateurs, l’accentuation du 
pilotage de la recherche par les objectifs de développement. 

La régionalisation de la recherche a d’abord été testée sur les zones des savanes avant 
d’être étendue aux écologies forestières et maritimes. Depuis 2003, le PRASAC a 
mandat pour construire et mettre en œuvre des projets de recherche prioritaires pour le 
développement durable dans l’ensemble des pays d’Afrique centrale. Ses activités sont 
organisées autour de trois grands domaines : la santé humaine et animale, la sécurité 
alimentaire, l’environnement et la biodiversité. 

Le PRASAC dispose d’une direction générale. Il est représenté dans chaque pays par 
une délégation nationale ou un point focal. Il ne se substitue pas aux organisations de 
recherche des Etats, mais intervient en appui et en complément à ces derniers par la 
constitution de plateformes régionales, la mise en commun de moyens et de ressources 
humaines et financières. 

Ces partenariats se situent à la croisée des affiliations scientifiques (CORAF-WECARD) 
et institutionnelles (CEMAC). Au Sud, les partenaires scientifiques sont les institutions 
de recherche agricole (IRAD au Cameroun, ICRA en Centrafrique, DGRST au Congo, 
CENAREST au Gabon, CICTE et Ministère de l’Agriculture en Guinée équatoriale, 
ITRAD et LRVZ au Tchad) et les Universités d’Etat des pays de la Communauté. Au 
Nord, les premiers partenaires scientifiques sont le CIRAD et l’IRD et de nombreuses 
universités françaises et européennes. D’autres partenariats se construisent dans le 
cadre plus large de la CGIAR, avec les CIRA et les ARI. Les partenaires techniques et du 
développement sont notamment la Commission européenne, la FAO, la BAD, la 
Coopération française, le CTA. 

Les premiers travaux de recherche-développement du PRASAC dans la zone des 
savanes ont impliqué le Cameroun, la Centrafrique et le Tchad, en 1998, dans le cadre 
de deux projets successifs financés par la coopération française : le projet PRASAC 
(1998-2002) qui donnera son nom à l’institution et le projet ARDESAC (Projet d’appui à 
la recherche régionale pour le développement agricole des savanes d’Afrique centrale, 
2004-2009). 



 

 8 

La prise en compte par la recherche régionale de la diversité des situations agraires a 
été posée au départ du PRASAC comme un objectif majeur : un choix raisonné de 
terroirs d’étude a été fait dans les trois pays, et beaucoup de recherches, 
interdisciplinaires, se sont déroulées sur ces terroirs.  

Les résultats d’une dizaine d’années de recherches (1999-2009) ont été présentés lors 
de deux colloques internationaux organisés à la fin des projets PRASAC et ARDESAC :  

• « Savanes africaines : des espaces en mutation, des acteurs face à de nouveaux 
défis » (Garoua, Cameroun, 2002). 

• « Savanes africaines : Savanes africaines en développement : innover pour durer » 
(Garoua, Cameroun, 2009). 

Le présent ouvrage contient les résumés des acquis obtenus par la recherche-
développement sur les zones de savanes, dans le cadre du PRASAC, durant ces dix 
années, acquis présentés lors des deux colloques. Ces résumés sont classés selon les 
grandes thématiques abordées par ces recherches. 

Les articles complets peuvent être consultés dans les actes de ces colloques.  

De nombreux articles reprenant ces communications ont d’autre part été publiés dans 
des revues : 
– Revue d’Elevage et de Médecine Vétérinaire (14) ;  
– Cahiers d’Agriculture (12) ; 
– Tropicultura (8) ; 
– Life Science International Journal (5) ; 
– Int. J. Biol. Chem. Sci. (4) ;  
– Revue Scientifique du Tchad (4). 

Un Atlas a été publié, ainsi que des cédéroms de bibliographie et de photos. 

On peut aussi mentionner la synthèse réalisée sur les « Exploitations agricoles familiales 
en Afrique de l’Ouest et du Centre ». 

Les très nombreux auteurs de ces articles témoignent de la richesse des partenariats 
nationaux, régionaux et internationaux développés au cours du PRASAC. 

Figurent aussi à la fin de l’ouvrage, les thématiques de recherches encore en cours ou à 
entreprendre, les références de la production scientifique et technique durant la même 
période et les thèses réalisées dans le cadre du PRASAC.  
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Les savanes africaines entre local et global : 
milieux, sociétés, espaces 

Extraits de la communication de Roland Pourtier, 2003 

Milieux ouverts associant graminées et ligneux, les savanes se distinguent nettement 
des milieux fermés de la forêt dense ; le contact entre les deux faciès peut être linéaire 
et franc, ou plus complexe lorsque s’intercalent des formations forestières 
intermédiaires ou qu’une mosaïque forêt-savane assure la transition. Quant au passage 
aux steppes sahéliennes, il se calque sur un gradient pluviométrique flou : la variabilité 
climatique opère périodiquement des glissements spatiaux, brouillant les limites, 
refusant les césures nettes. Du Tchad au Sénégal, les paysages sont construits autour de 
quelques éléments structuraux communs. L’alternance de champs cultivés et de 
« brousses » définit une composition binaire qui n’est pas sans rappeler l’ager-saltus du 
monde méditerranéen.  

Les terroirs s’organisent en auréoles : au centre, cernant les lieux habités et les cultures 
de case, les terres cultivées, souvent dans un parc arboré savamment construit ; en 
périphérie les espaces désordonnés, « sauvages », mais cependant utiles pour la chasse, 
la collecte du bois, la cueillette ou le parcours des troupeaux. Presque partout, les 
combinaisons culturales associent les mils et les sorghos au coton. 

L’arbre est omniprésent dans les parcs arborés très représentatifs des pays de savane 
bien qu’inégalement réparti : parcs à acacia, à karité, à néré, à rônier, sans compter les 
baobabs, les ficus etc. Leur importance n’est plus à démontrer : alimentation des 
hommes et du bétail, fertilisation du sol, fourniture de bois de feu et de bois d’œuvre. 
Certaines essences importées ajoutent leur touche à des paysages éminemment 
humanisés : manguiers diffusés par les commandants de cercle, neem plantés en 
bordure de route, eucalyptus, tecks… 

Dans ce contexte général, une des spécificités de l’Afrique des savanes tient à la place 
qu’y occupent les sociétés paysannes sédentaires fortement ancrées dans le terroir. Elles 
se distinguent en cela des sociétés sahéliennes davantage placées sous le signe du 
pastoralisme et des sociétés forestières dominées par la figure du planteur et le 
nomadisme des brûlis. 

L’évolution contemporaine montre une tendance au rapprochement de genres de vie 
jadis très distincts. Nombre de Peuls se sédentarisent et deviennent agropasteurs. 
Inversement de purs agriculteurs s’initient à l’élevage. Le succès de la culture attelée 
contribue puissamment à cette évolution, témoignant des capacités d’adaptation de 
paysanneries qu’on a trop souvent tendance à présenter comme inertes. 

Les pays de savanes sont confrontés aux communs défis de l’Afrique tropicale, à ses 
deux bouleversements contemporains majeurs : l’explosion démographique qui rend 
les changements inéluctables et la révolution urbaine, qui en est l’expression la plus 
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spectaculaire. La ville joue un rôle de plus en plus actif dans les processus de 
développement, ce que traduit l’intensité croissante des échanges ville-campagne. 

Le thème de la saturation des terroirs ne peut être occulté sous prétexte qu’il s’agit 
d’une notion relative et que le niveau des densités reste très éloigné de ceux qu’on peut 
recenser dans d’autres régions tropicales. Le constat est en effet général d’une 
diminution rapide du disponible foncier. Les terres de bas-fonds, autrefois négligées, 
font désormais l’objet de convoitises : les sorghos, berbéré ou muskuwaari, connaissent 
un vif succès au Cameroun et au Tchad. Les fronts pionniers sont en voie d’extinction. 
Les tensions foncières, inconnues il y a quelques décennies tendent à se généraliser, les 
détenteurs des droits sur la terre anticipant sur la rareté. Les questions liées au statut de 
la terre se posent avec une actualité nouvelle, provoquant des conflits de plus en plus 
fréquents entre autochtones et allochtones. Faut-il remettre en cause des droits 
coutumiers souvent complexes et peu propices aux aménagements fonciers ?  

La question de l’eau constitue, avec le statut de la terre, un des grands défis pour les 
prochaines décennies, qu’il s’agisse d’eau domestique, d’alimentation du bétail ou 
d’irrigation. Il faudra, de toute nécessité, passer de systèmes de production encore 
largement extensifs à des systèmes plus intensifs. Aux rares exceptions d’îlots aux 
densités précocement élevées, l’Afrique a longtemps vécu en consommant un espace 
qui ne lui était pas compté. Ce temps est révolu. 

Bien que régulièrement remise en cause, l’économie cotonnière colle toujours aux 
savanes, comme le cacao-café à la zone forestière. Les évolutions en cours vers une 
privatisation du secteur donnent cependant la possibilité aux paysans de montrer leurs 
capacités d’initiative. 

L’urbanisation crée la demande, l’amélioration du transport rend possible l’articulation 
ville-campagne. Le développement des infrastructures routières constitue partout un 
des plus puissants moteurs du changement. L’accès au marché, la diffusion du 
numéraire stimulent la production de surplus agricoles et la commercialisation de ce 
fameux « vivrier-marchand » destiné aux consommateurs citadins. 
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Les grandes évolutions de l’agriculture  
des savanes africaines  

Extraits des communications de Jean-Louis Chaléard, 2003 et 2009  
 

La libéralisation économique  
et l’essoufflement de la production cotonnière 
Si la question de la libéralisation économique qui affecte en savane la filière cotonnière 
se pose avec autant d’acuité, c’est parce que le coton est incontestablement la culture 
commerciale dominante de la région. Cet essor est inséparable de l’action des Etats, 
directement ou au travers des sociétés de développement, par la mise en place d’un 
dispositif d’encadrement technique, d’un système de prêt aux producteurs, sous forme 
d’avance, d’une garantie d’achat de la production à prix fixe. La libéralisation, vue à 
travers une privatisation des organismes d’encadrement publics et parapublics, est 
apparue comme une solution. Mais les paysans ont besoin d’un système de crédit et de 
commercialisation cohérente, que les réformes perturbent. La mode est aux 
organisations paysannes qui se développent partout. Mais celles-ci supposent une 
expérience de gestion de la part des dirigeants dont souvent ceux-ci manquent, et une 
démocratisation dans les prises de décision.  

L’ouverture du monde rural sur la ville et l’essor du vivrier marchand 
Une des grandes évolutions des savanes africaines est l’essor du vivrier marchand, lié à 
la formidable croissance urbaine qu’a connue l’Afrique depuis quelques décennies et 
qui tient au fait, également, que les populations urbaines ont gardé des modes de 
consommation alimentaire qui n’ont pas totalement rompu avec les modèles ruraux. Il 
y a aussi l’amélioration des voies de communication, dont les savanes d’Afrique 
centrale offrent un exemple remarquable, et qui relient les campagnes aux villes, base 
indispensable des échanges. 

Le vivrier marchand se développe selon différentes modalités : dans le sillage du coton, 
comme le maïs qui entre en alternance avec lui dans les systèmes de cultures ; là où il 
est plus rentable comme l’arachide au Tchad ; là où il fournit un travail et un revenu en 
contresaison : cas, dans certaines régions, de la culture de l’oignon par exemple. 
L’extension du muskuwaari dans le Nord-Cameroun est à cet égard exemplaire.  
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La croissance démographique  
et la mutation des systèmes de production 
La zone des savanes comme l’ensemble de l’Afrique tropicale se caractérise par une 
croissance démographique accélérée, de l’ordre de + 2 à + 3 % par an, selon les 
régions, croissance extrêmement forte qui fait que, contrairement à ce qui est écrit 
parfois, en dépit de l’exode rural, la population rurale ne diminue pas, dans la majorité 
des cas, mais augmente. Les agriculteurs répondent toujours à l’augmentation de 
population d’abord par une extension des superficies cultivées privilégiant lorsque c’est 
possible l’extensif qui rémunère mieux la journée de travail et est souvent moins risqué 
que l’intensif, dans le contexte technique en vigueur. Cette extension se fait, au plan 
local, à l’intérieur du domaine des communautés villageoises, et au plan régional, par 
l’ouverture de fronts pionniers. Elle conduit à la réduction voire à la disparition des 
friches et des jachères, dont on connaît les dangers dès lors qu’il n’y a pas restitution de 
la fertilité. La descente des pasteurs vers le sud et la croissance des troupeaux aggravent 
les concurrences pour la terre. L’enjeu, à terme, est celui d’une intensification durable. 
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Une pression croissante sur les ressources 
Les savanes d’Afrique centrale sont soumises à une pression de plus en plus forte sur les 
ressources, d’abord foncières, avec la disparition des espaces disponibles et la 
saturation progressive de l’espace, ensuite naturelles, avec le recul des forêts et la 
dégradation de la végétation. 

Cette extension des cultures a contribué à la réduction ou à la disparition des espaces 
de végétation naturelle, même si, il ne faut pas l’oublier, les agriculteurs protègent bien 
souvent des arbres qu’ils jugent utiles lors de leur défrichement. 

Le second phénomène est la pénétration de l’économie monétaire, qui a plusieurs 
conséquences : une extension des cultures commerciales ou commercialisables, 
accentuant la pression foncière, et une surexploitation des ressources naturelles, comme 
le bois de chauffe pour les villes par exemple, qui contribuent à la dégradation des forêts.  

Par ailleurs, les savanes d’Afrique centrale sont aussi une grande région d’élevage 
transhumant. Elles sont confrontées à la gestion des déplacements des troupeaux, des 
ressources herbacées et aux relations cultivateurs-éleveurs. 

L’extension des cultures entraîne une réduction des terres de pacage et des couloirs de 
passage du bétail. La diminution des surfaces en herbe jointe à l’augmentation des 
troupeaux entraînent des surpâturages, qui détruisent les ressources végétales et des 
difficultés d’alimentation du bétail. La réduction ou la disparition des couloirs de passage 
gêne la transhumance et l’accès aux points d’eau. La proximité des champs rend 
inévitables les atteintes aux cultures par les animaux et la multiplication des conflits entre 
cultivateurs et éleveurs. Ces différends sont à l’origine de violences et de recours aux 
tribunaux.  

Un contexte d’insécurité peu favorable à la gestion  
de l’espace et des ressources 
Il y existe une insécurité liée d’abord aux incertitudes du climat, dans une région où 
l’agriculture est pour l’essentiel pluviale, avec de fortes inégalités de précipitations 
d’une année sur l’autre et à l’intérieur d’une même année.  

L’insécurité est aussi foncière. La coexistence d’un droit ancien coutumier et d’un droit 
moderne d’origine européenne en concurrence rend les règles peu claires. Les situations 
ambiguës se multiplient comme les transferts marchands de droits fonciers, mais sans que 
l’acheteur soit assuré de pouvoir revendre ou transmettre sa parcelle.  

Mais la forme d’insécurité la plus inquiétante est depuis les années 1990 la violence 
avec des attaques de campements ou de villages, des rapts avec demandes de rançons 
qui obligent les éleveurs à vendre leurs troupeaux.  
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Des acteurs et des échelles de la gestion de l’espace variés 
En dépit de sa faiblesse parfois, l’État est un acteur incontournable. Son intervention 
apparaît d’autant plus indispensable ici que nous nous trouvons dans une région 
frontalière où il s’agit d’organiser des transhumances qui peuvent être transnationales et 
de contrôler des trafics de tous ordres.  

Le recul des États sous l’influence des politiques néolibérales et à cause de leurs faibles 
moyens a laissé la place à de nouveaux acteurs : associations caritatives de toutes 
origines, organisations internationales… Le cas des ONG est exemplaire. 

On sait que la gestion de l’espace s’organise largement au niveau villageois, dans le cadre de 
« terroirs ». L’ordre social ancien, qui permet un contrôle de l’espace local, s’est bien souvent 
délité. L’apparition de nouvelles autorités nationales, les changements dans la société liés à la 
monétarisation de l’économie conduisent à remettre en cause les modes de régulation 
coutumiers sans qu’un nouvel ordre légitime ait été mis en place et soit opératoire.  

De nouvelles formes d’organisation locale peuvent favoriser une meilleure prise en 
compte de populations variées : autochtones, allochtones, éleveurs, charbonniers, etc. 
Elles sont cependant encore limitées. Les associations paysannes se multiplient. Mais il 
s’agit en général de groupements de producteurs qui ne sont que partiellement 
concernés par la gestion de l’espace en tant que telle. On évoque souvent les plates-
formes de gestion concertée. Celles-ci doivent permettre de résoudre des conflits au 
niveau local et favoriser les prises de décision collective. 

Par ailleurs, il est clair qu’il ne peut y avoir intensification durable que s’il y a sécurité 
de la tenure. La fin des terres libres pose aussi une question redoutable, celle qui a trait 
à la situation foncière. 

Au final, on ne peut que constater que les savanes africaines ont beaucoup changé ces 
trente dernières années, que ce soit en termes de productions agricoles ou en termes 
d’ouverture sur l’extérieur, et que cela s’est plutôt accompagné d’une amélioration du 
niveau de vie des populations, grâce aux efforts de l’encadrement et surtout aux initiatives 
paysannes. 
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Changements dans les savanes  
d’Afrique centrale 

Extraits de la communication de François Papy, 2009 

 

L’accroissement démographique et la migration de populations ont conduit au cours 
des dernières décennies à une saturation de l’espace dans la plupart des régions de 
savane d’Afrique centrale (sauf en RCA où la problématique de la gestion des sols est 
parfois différente, avec abandon des terres autour des villages suite à des adventices, 
mise en culture des terres fertiles plus éloignées et maintien de la jachère).  

Dans ces situations, la question de la fertilité des sols s’en est trouvée totalement 
modifiée. Jadis assurée par la pratique de la jachère longue et un transfert par le bétail 
de nutriments de la brousse (saltus) aux champs (ager), auquel contribuaient les 
troupeaux nomades, elle s’inscrit maintenant au cœur des relations entre agriculture et 
élevage. Les biomasses produites par l’agriculture doivent-elles retourner, en partie au 
moins, aux parcelles de culture ou nourrir les animaux d’élevage ? Est-il possible de 
produire plus de biomasse, de la recycler pour maintenir la fertilité des sols tout en 
augmentant les productions vivrières et fourragères ?  

Dans les années 1960, le développement du coton en culture pluviale a ouvert l’économie 
agricole des savanes africaines au marché mondial. Grâce au soutien des prix, au crédit 
pour l’achat d’intrants, au conseil technique, étendu aux diverses cultures associées à celle 
du coton dans les systèmes de production, c’est une véritable politique de développement 
agricole des exploitations familiales qui a été mise en œuvre par des sociétés cotonnières 
dépendantes des États. Elle a favorisé l’accroissement de la production des céréales 
vivrières, le développement de la traction animale, l’association agriculture élevage... Mais 
voilà que depuis un peu plus d’une décennie, la filière cotonnière est en crise. Les prix 
d’achat du coton-graine au producteur baissent, ceux des intrants augmentent. Au coût de 
production des engrais s’ajoutent celui de leur transport dans cette région enclavée de 
l’Afrique et l’arrêt des subventions que les États accordaient jadis, avant qu’en application 
du consensus de Washington, la Banque mondiale ne les interdise dans ses plans 
d’ajustement structurel. Si l’on ajoute que les engrais arrivent souvent bien tard, que la 
collecte de la récolte et son paiement sont également bien tardifs, il est aisé de 
comprendre le désintérêt actuel des agriculteurs pour le coton. Reste qu’il constitue 
cependant aujourd’hui une manière de se procurer des engrais pour l’ensemble des 
cultures.  

Conduite à l’échelle de territoires agropastoraux, une étude fine de la production de 
biomasse au cours des saisons, de sa répartition entre les différents usages qui en sont 
faits, objectivise les rapports conflictuels entre agriculteurs et éleveurs. Maintenant que 
les éleveurs jadis nomades se sédentarisent partiellement et cultivent une petite partie 
du territoire, cette étude montre une inversion du transfert de fertilité. Autrefois, il se 
faisait des parcours vers les parcelles cultivées des agriculteurs dans le cadre de 
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contrats avec les éleveurs ou plus rarement par le développement de l’élevage bovin 
chez quelques groupes ethniques d’agroéleveurs (Toupouri au Cameroun et au Tchad). 
Maintenant, ces transferts s’orientent en grande partie vers les parcelles cultivées par les 
éleveurs qui se sont mis à cultiver des céréales au détriment des parcelles des 
agriculteurs : les bovins des éleveurs s’alimentent à partir des parcours et en saison 
sèche valorisent les résidus de culture des parcelles des agriculteurs soumises au droit 
de vaine pâture. Face à cela certains agriculteurs développent le stockage des résidus 
de culture fourragers produits sur leurs parcelles soit pour les vendre soit pour alimenter 
leur bétail. D’autres souhaiteraient conserver ces résidus sur le sol des champs afin de 
le protéger et l’enrichir progressivement (principe de l’agriculture de conservation) mais 
cela implique soit l’enclosure des parcelles soit l’abrogation du droit de vaine pâture. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Troupeau et champ d’oignons à Moulvoudaye au Cameroun, André Teyssier, © Prasac, 
Cirad 

Animaux et sol sont en compétition. Ce diagnostic conduit à rechercher des solutions dans 
une production plus forte de biomasse (c’est possible ; des résultats d’essais le montrent 
avec cependant l’apport d’engrais minéraux) et une régulation de la charge animale. 

Les solutions techniques qui commencent à apparaître pour produire davantage de 
biomasse et la valoriser au mieux, ne prendront pas racine tant que les deux 
conceptions du rapport aux ressources ne seront pas réconciliées. Et c’est donc bien à 
ce niveau organisationnel qu’il faut poursuivre des recherches. Elles peuvent consister 
en des accords de particulier à particulier (vaine pâture contre parcage). Mais il faut 
aussi étudier les possibilités de régulation à l’échelle des territoires agropastoraux, en 
particulier pour définir et faire appliquer des normes de charge animale globale, des 
règles de droit d’accès aux ressources fourragères, à la circulation sur le territoire. 

La culture du coton a été très généralisée chez les différents agriculteurs sédentaires de 
cette région des savanes. Mais, depuis la crise cotonnière, apparaît, sur l’ensemble des 
trois pays, une diversité de stratégies adaptatives au nouveau contexte de baisse du prix 
mondial et de désengagement des États vis-à-vis de cette filière. On note une 
diversification des cultures (augmentation du maïs, des arachides et, près des zones 
densément peuplées, des cultures légumières et arboricoles) en même temps que 
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l’appauvrissement des agriculteurs les moins bien pourvus en moyens de production, 
dont certains vont jusqu’à vendre, pour vivre, les engrais auxquels donne droit la 
culture du coton ; c’est un véritable cercle vicieux.  

Du « système coton », qui a fait florès dans les dernières décennies du siècle dernier, 
subsiste l’infrastructure des sociétés cotonnières qui assure encore l’approvisionnement 
en intrants et la collecte du coton dans les zones de production. La superficie des 
bassins cotonniers a été réduite en RCA et au Tchad et se maintient au Cameroun. 
Beaucoup d’agriculteurs y ont toujours recours car c’est leur seul moyen d’avoir accès 
aux engrais. Que les agriculteurs appliquent ces engrais au coton ou au maïs, peu 
importe au fond ; ils sont les mieux placés pour comparer les avantages d’un apport 
d’engrais à une culture plutôt qu’à l’autre. Mais les apports fertilisants semblent 
globalement insuffisants pour atteindre des rendements corrects sur l’ensemble des 
cultures. Et de façon générale, l’accès aux intrants, même pour les agriculteurs 
solvables, est difficile. C’est là un des obstacles majeurs à l’augmentation de production 
de cette région.   

Sans doute y a-t-il des recherches à faire sur les formules d’engrais pour les rendre plus 
efficaces ; les carences phosphatées des sols sont-elles bien corrigées par les formules 
du commerce ? Les systèmes de culture promus par les sociétés cotonnières ont fait la 
part belle à la fumure minérale, rapidement efficace et facile à mettre en place. 
L’entretien du statut organique des sols a été longtemps négligé ce qui explique en 
grande partie les baisses de rendement des cultures et la moindre efficacité des engrais 
minéraux. Depuis une décennie, les structures de vulgarisation tentent d’inverser les 
tendances en promouvant les étables et parcs améliorés. Mais cette vulgarisation 
manque de moyens pour aider réellement les agriculteurs à acquérir les matériels de 
transport, essentiels à la production et utilisation des diverses formes de fumure 
organique. Sans doute des céréales moins exigeantes que le maïs pourraient-elles être 
plus cultivées ; n’a-t-on pas négligé la culture du sorgho ? Et n’a-t-on pas négligé aussi 
la sélection d’espèces vivrières ? Voilà bien des questions à affiner. Mais, une fois 
encore, les innovations ne se développent pas sans organisation professionnelle. C’est 
pourquoi il devient nécessaire d’entreprendre des études sur les différentes formes 
d’organisations professionnelles qui se mettent en place.  
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Diagnostic de l’évolution des exploitations  
et des systèmes de production 
Contraintes, changements 

Evolution des pratiques culturales 

STRATEGIES DE SUBSISTANCE DEVELOPPEES PAR LES AGRICULTEURS 

Trois types de stratégies de subsistance développées par les 
familles rurales : 
– les stratégies basées sur l’activité agricole ; 
– les stratégies d’activités non-agricoles ; 
– les stratégies de migration. 

La vulnérabilité des exploitations familiales de l’Afrique subsaharienne est liée à : 
– la forte pression démographique qui a des implications importantes à plusieurs 
niveaux : surexploitation des ressources naturelles, dégradation de la fertilité des sols, 
pression foncière, insécurité alimentaire 
– la baisse des prix du coton, en même temps que l’augmentation des prix des intrants, 
le coton étant toujours très structurant pour le développement agricole et rural. En 
même temps, l’évolution générale de la démographie aboutie entre autres au 
développement des marchés locaux et des pôles d’urbanisation plus faciles d’accès 
pour les producteurs ; ce qui peut représenter des opportunités de développement de 
nouvelles productions et activités pour ces producteurs. 
– le désengagement de l’Etat et développement des organisations paysannes pour 
l’accompagnement des producteurs. 

Le développement durable des exploitations agricoles est aujourd’hui un enjeu majeur 
à la fois pour les producteurs et les familles rurales et aussi pour les autres acteurs qui 
les accompagnent. On peut distinguer trois types de stratégies de subsistance 
développées par les familles rurales  

• Un premier type concerne les stratégies basées sur l’activité agricole et la valorisation 
des ressources naturelles. Les stratégies de diversification sont alors le plus souvent 
observées dans le cadre de crise des filières cotonnières ou dans les situations de 
proximité des marchés urbains. L’approche restreinte au système de production de 
coton apparaît trop réductrice. Elle aboutit à des incohérences ; la culture du coton est 
non rentable, dans le contexte de ces dernières années, mais les agriculteurs continuent 
néanmoins à la pratiquer. Si ces derniers continuent à cultiver le coton c’est pour des 
raisons de cohérence globale, raisonnée à l’échelle de l’ensemble des activités 
agricoles (effet intrants, trésorerie, etc.).  

• Un deuxième type vise les stratégies d’activités non-agricoles, comme les activités de 
commerce, de transport, de construction…  
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• Enfin, les stratégies de migration concernent la migration temporaire ou permanente 
dans la Région ou en Europe. La migration est une source de revenus importante pour 
de nombreuses familles rurales.  

Les ressources nécessaires aux stratégies d’existence durable sont de différentes natures. 
Elles ne se résument pas aux ressources matérielles et financières. Elles font référence aux 
cinq types de capitaux : physique, financier, humain, social et naturel. Ainsi, au-delà des 
ressources matérielles et monétaires, l’accent est mis sur le capital humain en termes de 
compétences, de formation, de santé, de conditions de travail... ou le capital social avec 
la dimension relationnelle et ses apports en termes de confiance, d’actions collectives et 
d’accès à l’information. Dans le même sens, le capital naturel est une ressource majeure 
pour les producteurs, qui dépasse la simple utilisation du foncier pour intégrer toutes les 
ressources naturelles (ressources biologiques, fertilité des sols, ressources hydriques, bois 
et agroforesterie, etc.). La référence à ces ressources ne suffit pas à elle seule pour 
développer des stratégies adéquates de durabilité. Encore faut-il qu’il y ait de nouvelles 
modalités de combinaison et de déploiement de ces ressources pour mieux les valoriser. 
C’est à ce niveau qu’on peut observer et analyser les processus d’innovations techniques 
et organisationnelles chez les producteurs. Les conditions externes, en particulier les 
conditions d’accès aux ressources, jouent un rôle capital dans le développement et la 
réussite des stratégies des familles rurales. Ces conditions d’accès concernent le contexte 
institutionnel et organisationnel sur le plan local et national dans lequel s’inscrit l’action 
des producteurs. Rentrent dans le cadre de ces conditions d’accès les institutions et règles 
locales d’usage des ressources, les politiques publiques de développement agricoles et 
rurales, les organismes d’action collective comme les organisations paysannes, les ONG, 
les projets de développement soutenus par les agences de coopération, etc. (Gafsi, 2009). 

TYPOLOGIES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES  
La prise en compte de la diversité des situations agricoles est primordiale pour la 
réussite des opérations de recherche et de développement rural. Cette prise de 
conscience de la diversité en Afrique centrale s’est accompagnée de la mise en œuvre, 
dans le cadre du PRASAC, de méthodes et d’outils typologiques pour la caractérisation 
et la représentation de la diversité des exploitations, informations utiles pour les 
organismes de recherche et de développement, mais utilisées surtout par les premiers. 
En zone cotonnière du Cameroun, du Tchad et de la Centrafrique, l’intérêt croissant 
accordé par la recherche et le développement agricole aux typologies d’exploitations 
nécessite de porter un regard analytique sur les approches méthodologiques et la 
valorisation des différentes typologies réalisées :  
– les typologies de structure, véritables photographies, ont pour objectif essentiel la 
caractérisation de la diversité des situations rencontrées, offrant ainsi un cadre pour des 
analyses sur des ensembles homogènes ;  
– les typologies de fonctionnement s’attachent à l’étude des processus.  

Les études de la diversité des exploitations ont permis de construire des outils qui peuvent 
aider les décideurs à définir et à mesurer l’impact des politiques de développement, mais 
aussi la recherche et le développement à accompagner les agriculteurs. 
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Ces méthodes et outils permettent de mesurer les effets de l’environnement socio-
économique sur les caractéristiques et les performances des exploitations, de comparer 
entre elles des exploitations effectivement comparables, mais aussi d’apprécier, évaluer 
et orienter les actions de recherche et de recherche-développement par l’élaboration de 
références adaptées dont le domaine de validité est délimité, et la structure précisée 
(Mbetid-Bessane, Havard, Djamen, Djonnewa, Djondang, Leroy, 2003). 

STRATEGIES DES AGRICULTEURS DES SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE  
FACE A LA RESTRUCTURATION DE LA FILIERE COTON 

Deux stratégies adoptées par les producteurs de coton :  
– défensive par la diversification des activités monétaires ; 
– offensive par actions collectives dans le cadre des 
 organisations paysannes ; 
Mais les marges d’autonomie de ces organisations sont bien 
limitées. 

En Afrique, sous l’effet des crises successives du marché mondial, les filières cotonnières 
connaissent des difficultés financières sans précédent. Cette situation de crise a conduit à 
un processus de restructuration de ces filières pour rétablir les équilibres financiers avec 
comme corollaire le désengagement de l’Etat et la privatisation des sociétés cotonnières. 
Quelles sont les perceptions des agriculteurs de l’évolution des filières et leurs stratégies 
adaptatives ?  

On peut distinguer deux stratégies globales adoptées par les producteurs de coton en 
Afrique centrale. La première, que l’on peut qualifier de défensive, est une stratégie de 
diversification des activités monétaires. La seconde, qui est plutôt offensive, est une 
stratégie organisationnelle d’action collective dans le cadre des organisations paysannes 
fortement promues par l’ensemble des bailleurs de fonds. 

La stratégie de la diversification peut constituer un moyen de minimisation des risques. 
Cette stratégie a été observée ces derniers temps chez les agriculteurs d’Afrique centrale. 
La baisse du cours du coton ces dernières années a poussé certains agriculteurs à 
abandonner leurs parcelles cotonnières au profit des cultures vivrières, pour diversifier 
leurs revenus et alléger leur dépendance vis-à-vis du coton. Certes, il y a l’objectif de 
diversification de sécurité derrière cette stratégie de revirement vers les cultures vivrières ; 
mais aussi ces cultures, à conditions de commercialisation égales, sont plus compétitives 
que la culture du coton.  

Dans la première stratégie, les producteurs réagissent individuellement pour assurer la 
fonction de stabilisation. Ils limitent les effets du risque du marché en agissant sur la 
composition de leurs activités. Dans la deuxième stratégie, ces producteurs réagissent 
collectivement pour assurer la fonction de stabilisation, en s’appuyant sur une solidarité 
mutuelle de groupe pour minimiser le coût social lié à la première stratégie. Cette stratégie 
s’appuie sur l’action collective au sein des organisations de producteurs, pour mutualiser 
les moyens, coordonner l’action et constituer un contre-pouvoir face aux autres opérateurs 
dans la filière. Les producteurs en Afrique centrale sont déjà organisés, sous l’impulsion 
des sociétés cotonnières, en groupements de producteurs de coton. Ces groupements sont 
chargés de la préparation de la campagne (besoins d’intrants, réception, distribution et 
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facturation), de l’accompagnement technique de la mise en place de la culture, de 
l’organisation de la collecte et de la commercialisation primaire du coton.  

Certes, l’action des organisations paysannes est capitale pour la défense des 
producteurs et la protection des risques que contient la libéralisation des filières. Mais 
les marges d’autonomie de ces organisations et, du coup l’efficacité de leur action, sont 
bien limitées. Pour remplir leur mission, elles ont besoin de formation et d’appui, de 
ressources humaines et d’un système de financement durable et indépendant. 
L’implication et la mobilisation des producteurs de base constituent, aussi, un élément 
de réussite incontournable. L’action de ces organisations va de la simple protection des 
producteurs, en créant des mutuelles paysannes, à l’acquisition d’un segment d’activité 
de la filière (intrants ou égrenage par exemple). Il faut souligner que cette stratégie 
nécessite des moyens organisationnels, humains et matériels (Mbetid-Bessane, Havard, 
Djonnewa, Djondang, Leroy, 2003). 

ADAPTATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES FAMILIALES A LA CRISE COTONNIERE  
EN AFRIQUE CENTRALE 

Trois types de producteurs :  
– ceux qui croient au coton ; 
– les opportunistes ; 
– ceux qui considèrent le coton comme une culture  
  de diversification. 

Jusqu’au milieu des années 2000, le coton était considéré comme la principale source 
de revenus de la majorité des agriculteurs des savanes d’Afrique centrale. La baisse des 
prix du coton graine, conjuguée à la hausse du coût des intrants et aux difficultés 
d’enlèvement et au retard de paiement du coton aux producteurs, est incontestablement 
la principale cause de la crise cotonnière actuelle en Afrique centrale. 

Avec des coûts d’intrants élevés et des prix de coton en baisse, la proportion de 
producteurs de coton, la place du coton dans l’assolement et la part de revenu du coton 
dans le revenu total ont connu des baisses plus ou moins importantes selon les pays. Les 
producteurs ont limité les effets du risque du marché en agissant sur l’organisation de leurs 
systèmes d’activités et en privilégiant les opportunités de marchés offertes par la croissance 
urbaine, autant pour les productions végétales et animales, que pour d’autres activités 
(commerce, manœuvre en ville, etc.). 

Trois types de producteurs ont été identifiés en fonction de leurs stratégies vis-à-vis de la 
production de coton :  
– les producteurs qui croient au coton : la majorité de ces producteurs sont à la tête de 
grandes exploitations agricoles, dont la superficie moyenne est supérieure à 4 ha ; 
– les producteurs opportunistes : ces producteurs font du coton quand le prix est à la 
hausse et en réduisent fortement les superficies, voire l’abandonnent quand le prix baisse ; 
la diversification des cultures vivrières et les activités extra-agricoles leur permettent 
d’assurer l’autosuffisance alimentaire ;  
– les producteurs qui considèrent le coton comme une culture de diversification : certains 
capitalisent dans l’élevage et hors agriculture, d’autres investissent dans la traction animale 
et dans des biens non productifs (maison) ; les autres sont en situation précaire. 
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Une évaluation économique montre globalement que les exploitations agricoles 
familiales en Afrique centrale ont une réelle capacité d’adaptation au changement, 
mais qui ne peut s’exprimer que dans un environnement favorable. Les exploitations 
les plus fragiles étant les exploitations fortement dépendantes de la culture 
cotonnière, et dont la stratégie cotonnière, même si elle est revue légèrement à la 
baisse, est maintenue. Les exploitations en situation intermédiaire (qui diversifient) 
sont celles qui réduisent les superficies en coton, mais maintiennent la culture pour 
bénéficier des avantages liés (intrants, crédits), et pour bénéficier de revenus mêmes 
faibles, quand les opportunités de diversification sont rares (cas des zones isolées au 
Cameroun par exemple). Les exploitations agricoles, dont l’environnement offre de 
nombreuses opportunités de diversification (proches des marchés, des villes, terrains 
favorables), sont nombreuses à abandonner le coton, ce qui leur permet, dans les 
conditions actuelles de commercialisation des produits, d’améliorer leurs revenus 
monétaires. 

Cela pose, de manière plus globale, la question du développement des zones de 
savanes supporté surtout par le coton ces dernières décennies. A l’avenir, ce 
développement, sous réserve de juguler l’insécurité endémique, devra reposer sur 
d’autres piliers : pétrole (Tchad), autres cultures, élevage, tourisme, rétribution des 
services environnementaux, etc. L’Etat doit donc prendre des mesures pour 
accompagner et appuyer ces zones de savanes dans cette période d’incertitude, afin 
d’offrir des opportunités à la majorité des ruraux de ces zones pour éviter la 
marginalisation de certaines d’entre elles (Mbetid-Bessane, Havard, Djondang, 
Kadekoy-Tigague, Folefack, Djinodji, Wey, 2009). 

LA TRACTION ANIMALE : UNE INNOVATION EN PHASE D’INSTITUTIONNALISATION 

Les sujets de recherche en traction animale :  
– la diversification des matériels et des attelages ; 
– l’intensification des systèmes de culture par le travail ; 
– l’intégration agriculture-élevage ; 
– le financement de l’attelage ; 
– la professionnalisation des services d’appui.  

La zone des savanes d’Afrique centrale compte 265 000 attelages (40 % des paysans 
équipés au Tchad, 25 % au Cameroun et 10 % en Centrafrique). La traction bibovine 
domine. Au Cameroun, 30 % des attelages sont des ânes. Les sociétés cotonnières ont 
largement promu la traction animale, pour le coton et les vivriers. Elle est surtout utilisée 
pour le labour à la charrue, secondairement pour les opérations d’entretien et le transport. 
Elle permet de maîtriser les adventices, agit sur la gestion de l’eau à la parcelle, et 
contribue à l’entretien de la fertilité par la fumure. L’attelage permet d’augmenter la 
surface cultivée par exploitation et de diversifier les revenus. Aujourd’hui encore, faute de 
connaissances et de moyens financiers, les producteurs rencontrent des difficultés pour 
s’équiper et tirer tous les partis de l’attelage. Toute une gamme de services d’appui avait 
été mise en place via des projets et des sociétés de développement pour promouvoir la 
traction animale. Aujourd’hui, avec le désengagement des Etats, de nouveaux acteurs se 
positionnent sur ce « marché » (vétérinaires, forgerons, conseil, crédit…).  
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Ce constat conduit à orienter les sujets de recherche en traction animale sur 5 axes.  
• Le premier concerne la diversification des matériels et des attelages pour adapter la 
traction animale à la diversité et à la spécificité des besoins. Un des objectifs consiste à 
proposer des attelages plus légers et moins coûteux, plus facilement accessibles aux 
paysans modestes (paires d’ânes, monobovin). 

• Le deuxième porte sur l’intensification des systèmes de culture par le travail. Là où la 
pression foncière est élevée, des techniques permettant de produire davantage sur un 
espace agricole fini intéressent de plus en plus les agriculteurs. Plusieurs solutions sont 
envisageables, comme le travail du sol en sec au coutrier ; la mécanisation du semis pour 
augmenter les densités ; la mécanisation du désherbage, avec des interventions précoces 
(15 j après semis) et répétées, en utilisant des équipements spécialisés et bon marché 
(type houe sine). 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

Coutrier de l’Institut de recherches zootechniques et vétérinaires au Cameroun, Eric Vall, 
© Prasac, Cirad. 

• Le troisième porte sur l’intégration agriculture élevage qui apparaît comme une forme 
d’intensification visant à sécuriser et à augmenter la rentabilité des activités agricoles 
par le biais des échanges d’énergie entre l’agriculture et l’élevage (traction animale), de 
la valorisation des résidus de culture dans l’alimentation animale (embouche et lait) et 
du maintien de la fertilité des sols grâce à la fumure animale. 

• Le quatrième porte sur le financement de l’attelage (animal et outil) et le conseil à 
l’équipement. Pour les agriculteurs, la traction animale est un maillon essentiel de leur 
stratégie de développement. Il est donc important de pouvoir les conseiller sur leur projet 
d’équipement en fonction de leur situation et des objectifs poursuivis à moyen terme. 

• Le dernier axe porte sur la professionnalisation des services d’appui à la traction 
animale et en particulier l’artisanat du fer qui actuellement complète et parfois même 
prend le relais de l’industrie des matériels agricoles.  
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Atelier d’artisanat du fer à Garoua au Cameroun, Eric Vall, © Prasac, Cirad. 

Pour de nombreux hommes politiques, bailleurs de fonds et décideurs la traction 
animale est une technique jugée archaïque. Elle est aujourd’hui souvent délaissée par 
la recherche et le développement. Il faut donc alerter les autorités publiques et la 
société civile sur cette vision erronée de la place de la traction animale dans les zones 
rurales et rappeler son rôle moteur pour le développement (Vall, Dongmo, Abakar, 
Kenikou, Choupamon, Beldje, Koulmasse, 2003). 

COMPARAISON DE LA PRODUCTIVITE DES PRINCIPALES ACTIVITES RURALES 
AU NORD-CAMEROUN  
Les principales activités rurales utilisant le facteur terre au Nord-Cameroun ont un degré 
d’intensification très varié, et par voie de conséquence des productivités du sol et du 
travail contrastées. Cela se traduit par une supériorité économique des activités extensives. 

Dans une région où l’emprise démographique devient importante, les différentes 
activités humaines utilisant une même ressource naturelle entrent en concurrence. Les 
activités qui valorisent le mieux la terre sont par ordre décroissant l’agriculture, l’élevage 
traditionnel, l’exploitation du bois et la chasse, tandis que pour la valorisation du travail, 
l’ordre est exactement inverse. Ces données doivent, bien entendu, être replacées dans 
leur environnement économique et social : fluctuation des prix ; pluriactivités des 
acteurs ; plurivalorisations de certaines terres. Mais il se vérifie que les activités les plus 
intensives sont les plus risquées et celles qui rémunèrent le moins bien le travail. La 
coexistence d’activités inégalement intensives exploitant une même ressource est de 
nature à générer des conflits. L’inévitable intensification des productions commandée 
par l’évolution démographique doit être menée parallèlement sur l’ensemble des 
activités, devant aboutir à une meilleure valorisation de la ressource en terres. 
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L’accompagnement de cette intensification par des processus de production 
performants demeure une clé de réussite de changements économiques harmonieux 
de la région. Les solutions à cette inadéquation ne sont pas seulement d’ordre 
technique, elles nécessitent une politique foncière et de développement volontaristes 
(Guibert, Njiti, Labonne, Njoya, Gautier, Mbouyo, Havard, Nourdine, 2003). 

PRODUCTIVITE ET CONTRAINTES DES SYSTEMES DE CULTURE AU NORD-CAMEROUN 

• Supériorité économique des activités extensives. 
• Les activités les plus intensives sont les plus risquées et celles 
qui rémunèrent le travail moins bien. 
• Principale contrainte : les adventices. 
• Meilleure productivité à l’hectare : arachide puis coton et 
enfin céréales. 
• Meilleure productivité du travail : céréales, puis coton et 
enfin arachide. 
• Raréfaction de la ressource terre : intensification des cultures, 
mais nécessité de techniques plus performantes pour valoriser 
le travail fourni. 

Des suivis ont été réalisés dans le cadre du PRASAC en 1999 sur 84 parcelles de 
cotonniers de quatre villages de référence au Nord-Cameroun et en 2000 sur les trois 
principales spéculations de 48 exploitations pour hiérarchiser les principales 
contraintes des systèmes de culture. Le poids de chaque catégorie de variables (sol, 
climat et techniques culturales) est pratiquement identique dans l’explication de la 
variabilité des rendements. 

La principale contrainte de la production des cultures de cotonniers, d’arachides, de 
maïs et de sorgho pluvial demeure la pression des adventices, même si l’agriculteur 
dépense en temps et intrants la majorité de ses ressources pour lutter contre elles. 
L’évolution de la fertilité des sols suit des évolutions contrastées selon la texture. Les 
sols ferrugineux tropicaux sont les plus fragiles, leur fertilité étant liée à l’ancienneté 
de la parcelle. Les sols plus argileux comme les planosols font apparaître plutôt des 
déséquilibres en bases, non liés à l’âge de mise en culture. 

La meilleure productivité à l’hectare revient à la culture de l’arachide, puis au coton et 
enfin à celle des céréales, alors que la productivité du travail de ces spéculations est en 
ordre exactement inverse. 

L’amélioration de la maîtrise des mauvaises herbes des cultures est la voie de 
recherche et de développement susceptible de progrès rapide des revenus des 
populations rurales. Maintenir la fertilité des sols est une nécessité pour consolider 
ces revenus à long terme.  
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Coton + Calopogonium entre poquets à Sanguere au Cameroun, Hervé Guibert, 
© Prasac, Cirad. 

L’agriculture au Nord-Cameroun est une activité permettant une bonne productivité de la 
terre, mais valorisant actuellement mal le travail fourni par les exploitants. Les céréales se 
présentent comme valorisant mieux le travail que les cultures d’arachide ou de cotonniers, 
même avec un prix de vente faible. Par contre, l’arachide et le cotonnier sont des cultures 
plus intensives et à plus forte productivité à l’hectare. Dans un contexte de raréfaction de 
la ressource terre, l’intensification des cultures est inéluctable, mais nécessite, pour ne pas 
conduire à une moindre valorisation du travail fourni, d’inventer des techniques plus 
performantes. Celles-ci doivent permettre de lever de façon économique les principales 
contraintes à la production qui sont pour toutes les cultures de trois ordres : celles liées à 
des opérations culturales mal réalisées (sarclages, densités de culture), celles liées à une 
amélioration du calage des cycles de culture avec la saison des pluies (implantation rapide 
des cultures) et celles liées à la capacité de production des sols. Ces axes de travail ont 
déjà fait l’objet de mises au point de nouvelles techniques telles que le sarclage précoce 
ou les cultures sur couvertures végétales (Guibert, Mbiandoun, Olina, 2002). 

CARACTERISATION DU CLIMAT DANS LA ZONE SOUDANO-SAHELIENNE  
AU NORD-CAMEROUN ET CONSEQUENCES POUR L’AGRICULTURE 

Le Nord-Cameroun présente une très grande variabilité de la 
pluviométrie ; une mauvaise répartition annuelle avec des « trous » 
pouvant intervenir en juin, juillet ou août ; un risque d'arrêt précoce 
des pluies dans la troisième décade de septembre, entraînant un 
non bouclage du cycle des cultures semées.  
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L’étude réalisée sur quatre terroirs dans la zone soudano-sahélienne du Nord-Cameroun, 
et fondée sur des analyses du régime pluviométrique et des analyses fréquentielles (1970-
2000), a identifié les principaux aléas dus au climat en culture pluviale.  

Les cultures pluviales peuvent avoir une mauvaise alimentation hydrique du fait d’un 
régime pluviométrique caractérisé par une grande variabilité temporelle, une mauvaise 
répartition au cours de la saison des pluies. L’importante agressivité des pluies peut en 
plus entraîner de sérieux problèmes d’érosion si les sols sont à nu. 

Les paysans doivent essayer de minimiser les risques climatiques en calant au mieux le 
cycle de leur culture dans la saison. Des dates optimales de semis, qui intègrent les 
facteurs climatiques, ont été déterminées afin que les cultures puissent profiter de 
bonnes conditions de germination, de développement et de production. 

L’étude de l’agressivité des pluies montre que plus on avance dans l’hivernage plus les 
pluies sont érosives. Il faut donc couvrir les sols le plus tôt possible, afin que les grosses 
pluies de juillet et août ne les trouvent pas nus. Mais les pluies d’avril ou mai peuvent 
aussi avoir une forte intensité et donc être très agressives vis-à-vis des sols. 

Au cours de son cycle de culture, la plante peut subir des stress hydriques dont les effets 
sur le rendement sont plus ou moins importants selon l’époque à laquelle ils se produisent 
et selon les cultures : le maïs est ainsi très sensible au stress hydrique durant les 30 à 
40 premiers jours, alors que le coton sera plus sensible en fin de cycle ; un arrêt précoce 
des pluies peut alors, dans certaines zones, empêcher les cultures de boucler leur cycle. 

La zone soudano-sahélienne du Nord-Cameroun connaît donc quatre grands risques 
climatiques entraînant des problèmes agronomiques : i) une très grande variabilité de la 
pluviométrie dans l’espace et dans le temps ; ii) une agressivité des pluies et des problèmes 
d’érosion ; iii) une mauvaise répartition annuelle de la pluviométrie avec des « trous » 
pouvant intervenir en juin, juillet ou août et impliquant des stress hydriques ; iv) un risque 
d’arrêt précoce des pluies dans la troisième décade de septembre, entraînant un non 
bouclage du cycle des cultures semées tardivement (Mbiandoun, Guibert, Olina, 2003). 

L’EXTENSION RECENTE DU MUSKUWAARI AU NORD-CAMEROUN 
• Le muskuwaari s'étend pour nourrir une population 
croissante en offrant une répartition des risques liés aux aléas 
climatiques. 
• Son extension peut engendrer des problèmes sociaux et 
territoriaux : l’accès au karal n’est pas le même pour tous les 
paysans, de l’autre ; l’extension se fait au détriment des aires 
de pâturages et de récolte de bois de feu. 
• Les cultivateurs sont parvenus à incorporer et à sélectionner 
de nouveaux types de sorghos adaptés à des conditions 
édaphiques ou des contraintes particulières. Cette agro-
biodiversité est à préserver et à valoriser en favorisant des 
échanges entre régions de production. 

Au Nord-Cameroun, l’extension du sorgho repiqué, amorcée dans les années 1950, prend 
aujourd’hui des proportions remarquables. Cette extension peut être expliquée avant tout 
par l’augmentation en besoins vivriers liée à l’accroissement démographique, mais aussi 
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par le développement de la culture cotonnière sur des terres auparavant destinées au 
vivrier pluvial. Progressivement, la complémentarité entre coton garantissant un revenu 
régulier dans la sole pluviale et sorgho de saison sèche dans les terres argileuses s’est 
affirmée, le muskuwaari devenant un élément central dans l’exploitation familiale et 
pouvant être l’objet de spéculations. Cette extension se fait sur des vertisols, mais aussi sur 
des sols vertiques apparemment moins propices. Elle a été rendue possible grâce à un 
perfectionnement des techniques de culture et à la diffusion endogène des savoir-faire 
paysans qui expliquent l’étonnante diversité des milieux et des variétés cultivés. Cette 
dynamique agronomique ne va pas toutefois sans engendrer des problèmes sociaux et 
territoriaux : d’une part, l’accès au karal n’est pas le même pour tous les paysans, d’autre 
part, l’extension du muskuwaari se fait au détriment des aires de pâturages.   

La plante accomplit son cycle végétatif en saison sèche, à partir des réserves en eau 
accumulées dans ces sols. La mise en culture est pratiquée à une période du calendrier 
agricole relativement dégagée et ce sorgho, très apprécié pour l’alimentation humaine, 
permet une seconde récolte céréalière en milieu de saison sèche. Le muskuwaari s’étend 
pour nourrir une population croissante en offrant une répartition des risques liés aux aléas 
climatiques et tout en permettant de libérer des espaces cultivables dans la sole pluviale. 
Cette céréale, à la fois vivrière et marchande, occupe désormais une place privilégiée 
sur les marchés locaux. 

L’extension du sorgho repiqué s’est faite 
en gagnant sur les aires de pâturages. Ces 
espaces sont désormais fermés aux 
troupeaux dès la fin du mois de juillet 
afin d’éviter le tassement qui limiterait la 
recharge en eau du sol. Les animaux 
bénéficient seulement des premières 
repousses herbeuses en début de saison 
des pluies. Les tiges de sorgho, souvent 
stockées après la récolte, constituent 
désormais une importante ressource 
fourragère de saison sèche, et compensent 
en partie la diminution des pâturages et 
des ressources fourragères ligneuses.  

A l’échelle régionale, les défrichements 
pour le muskuwaari réduisent l’espace de 
récolte de bois de feu et de pâturage. Des 
recherches doivent être poursuivies pour 
suivre l’avancée du sorgho repiqué et 
analyser les conséquences de cette 
avancée sur la gestion des ressources 
naturelles et des activités qui en 
dépendent directement. Par ailleurs, les 

cultivateurs sont parvenus à incorporer et à sélectionner de nouveaux types de sorghos 
adaptés à des conditions édaphiques ou des contraintes particulières. Cette 
agrobiodiversité est à préserver et à valoriser en favorisant des échanges entre régions de 
production. 

Sorgho muskuwaari à Gadas au Cameroun, 
D. Chavatte, © Prasac, Cirad. 
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L’adaptation de la culture du muskuwaari à différentes facettes écologiques est le 
résultat d’un processus d’innovations techniques, de circulation d’informations et 
d’apprentissages collectifs au sein de la société rurale, sur plusieurs décennies. 
Comprendre la manière dont les innovations paysannes circulent en milieu rural, 
comment elles sont socialisées et appropriées peut contribuer à renouveler les 
méthodes de vulgarisation en vue d’une plus grande efficacité des services d’appui aux 
producteurs (Mathieu, Fotsing, Gautier, 2003). 

CRISE COTONNIERE, EVOLUTION ET DIFFERENCIATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
EN CENTRAFRIQUE 

Six types d’exploitations : 
– à stratégie cotonnière intensive ; 
– à stratégie d’élevage marchand ; 
– à stratégie de répartition de risques ; 
– à stratégie apicole ; 
– à stratégie para-agricole. 

La diversité des réponses des agriculteurs à la crise cotonnière de 1998 en Centrafrique 
a conduit à construire une typologie des exploitations agricoles. Six types d’exploitations 
ont été distingués.  

Type A : Exploitations à objectif de revenu élevé et de capitalisation 

• Les exploitations à stratégie cotonnière intensive : leur perception de la filière coton 
est négative, mais elles font du coton par manque d’alternative monétaire. Pour les 
exploitants, abandonner le coton c’est revenir à l’agriculture de subsistance du fait d’un 
marché des vivriers très étroit et d’une localisation défavorable par rapport au marché. 
Pour s’adapter, les exploitants augmentent les surfaces cotonnières et les doses 
d’engrais afin d’accroître la production et compenser la baisse de revenu.  

• Les exploitations à stratégie d’élevage marchand ont une perception négative de la 
filière coton, les exploitants estiment que le coton n’est plus rémunérateur, mais le 
maintiennent dans le système pour bénéficier d’intrants à crédit. Leurs principaux 
atouts sont relatifs à l’autosuffisance alimentaire et à l’importance du capital élevage.  

Type B : Exploitations à objectif d’autosuffisance alimentaire et de revenu 
• Les exploitations à stratégie vivrière marchande ont une perception négative de la 
filière coton, mais les exploitants estiment que l’abandon du coton dont le revenu 
permet parfois de financer le démarrage de la campagne n’est pas la meilleure solution. 
Pour s’adapter au nouveau contexte de la filière, ils réduisent la surface cotonnière au 
profit des surfaces vivrières.  

• Les exploitations à stratégie de répartition des risques entre activités ont une 
perception négative de l’environnement de la filière coton. Pour s’adapter, les 
exploitants renforcent la diversification des activités afin de maintenir la stabilité de leur 
revenu. Ils développent l’apiculture et les activités para-agricoles tout en réduisant les 
surfaces cotonnières.  
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Type C : Exploitations à objectif de sécurité alimentaire 
• Les exploitations à stratégie apicole sont restées indifférentes à la filière coton, même 
si la perception en est négative. Les exploitants estiment que le coton a perdu sa place 
monétaire dans leur système de production. Pour s’adapter, ces producteurs se lancent 
dans l’apiculture. Les cultures vivrières n’assurent pas l’autosuffisance alimentaire, mais 
le revenu généré par l’apiculture permet d’assurer la sécurité alimentaire.  

• Les exploitations à stratégie para-agricole n’ont pas d’attelage et ont rarement recours 
à la location pour le labour. Elles optent pour une augmentation des surfaces sans 
engrais. Les exploitants renforcent la diversification des activités para agricoles et 
mettent l’accent sur l’apiculture, le manioc et l’arachide. La chasse, la pêche, les 
cueillettes, sont les principales activités.  

Les résultats montrent une diversité des exploitations en fonction des objectifs, des 
stratégies et des cycles de vie des agriculteurs. La clé de détermination des types 
d’exploitation permet d’identifier rapidement, à partir d’une enquête légère, à quel type 
de fonctionnement appartient une exploitation. Avec cette classification, on peut 
repérer à quel stade de développement se situe l’exploitation et examiner la possibilité 
de son passage au stade supérieur. On peut alors adapter le conseil pour cette 
exploitation (Mbetid-Bessane, Gafsi, 2003). 

PRATIQUES PAYSANNES D’ASSOCIATION DE CULTURES 
DANS LES SYSTEMES COTONNIERS DE CENTRAFRIQUE 

Dans 86 % des parcelles, le coton est associé avec des 
cultures vivrières, manioc et maïs et aussi légumineuses 
(arachide, niébé et haricot). La diminution du rendement du 
coton de 300 à 400 kg/ha est compensée par la vente des 
cultures vivrières. 

Les enquêtes ont montré qu’en Centrafrique, dans 86 % des parcelles de coton, celui-ci 
était associé avec des cultures vivrières, manioc et maïs essentiellement.  

Longtemps considérées par les agronomes comme rétrogrades, ces pratiques ont fini 
par attirer l’attention des chercheurs du fait de l’importance qu’elles prennent en milieu 
paysan et des avantages qu’elles offrent pour la sécurité alimentaire à savoir : 
– une production accrue, appréciée par le ratio de productivité relative ; 
– une couverture permanente du sol durant toute la période pluvieuse ; 
– une amélioration de la fertilité des sols grâce à la présence des légumineuses (arachide, 
niébé et haricot) ; 
– une exploitation des sols à 2 niveaux différents par la légumineuse et la céréale. 

Cependant, ces pratiques peuvent entraîner une diminution du rendement du coton de 
300 à 400 kg/ha. Cette baisse de rendement varie en fonction des pratiques culturales. 
Ainsi, plus les densités de manioc et de coton augmentent, plus les rendements de ce 
dernier baissent. Pour les paysans, cette perte est compensée par la vente des cultures 
vivrières, en particulier le manioc. Le maïs semé dans le coton est consommé en épis par 
les paysans. La culture associée du niébé se justifie par des problèmes phytosanitaires : 
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cultivé en pur, il est très attaqué par les pucerons et les altises ; cultivé avec le coton, il 
bénéficie des traitements faits sur ce dernier. 

La recherche devrait donc déterminer les meilleurs types d’association possible, en 
termes de chronologie de mise en place du manioc et du maïs, de densités de semis, et 
d’arrangement spatial de ces espèces dans le coton. Les travaux devront au moins 
prendre en compte l’existence d’associations binaires (coton-maïs ou coton-manioc) et 
ternaires (coton-maïs-manioc) (Kafara, 2003). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Association coton-oseille, Jean-Yves Jamin, © Prasac, Cirad. 

 

FAIBLESSE DE LA MAIN-D’ŒUVRE FAMILIALE ET DIVERSIFICATION DES ACTIVITES  
DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA ZONE COTONNIERE EN CENTRAFRIQUE 

• Le coton, les vivriers (manioc, arachide, maïs, sorgho, riz, 
sésame), les élevages et les activités para-agricoles forment la 
base du système de production.  
• Ceci entraîne des variations saisonnières fortes des demandes 
de travail et un recours à la force de travail extérieure. 
• Cette diversification permet cependant de disposer de 
recettes toute l’année. 

En zone cotonnière de Centrafrique, les agriculteurs ont diversifié leurs activités  
en dépit de la faiblesse de la main-d’œuvre familiale. Une étude a été conduite  
afin de comprendre les pratiques de gestion de la main-d’œuvre qui permettent aux  
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Collecte de coton à Bokle au Cameroun, Christophe Bois, © Prasac, Cirad. 

 

agriculteurs d’assurer la diversification des activités. Le coton, les vivriers (manioc, 
arachide, maïs, sorgho, riz, sésame), les élevages et les activités para-agricoles forment 
la base du système de production.  

Les résultats montrent une répartition sexuelle des activités. La prédominance masculine 
sur la culture cotonnière, l’élevage et l’apiculture s’explique par la recherche du revenu 
monétaire qui relève de l’homme et la prépondérance féminine sur les cultures vivrières 
est liée à la recherche de l’autosuffisance alimentaire attribuée à la femme. 

Les résultats montrent aussi une forte variation saisonnière des demandes en travail. Si à 
certains moments de l’année, notamment en saison sèche, l’ensemble des activités 
exige peu de travail, à d’autres périodes, toutes les tâches doivent être accomplies 
simultanément. Il s’agit du pic de travail des mois de mai à septembre correspondant à 
la mise en place des cultures, aux sarclages et aux récoltes. 

Les agriculteurs sont parvenus à réaliser une diversification des activités grâce au 
recours d’une force de travail extérieure représentant en moyenne 30 % de la main-
d’œuvre totale de l’exploitation. Cette diversification leur a permis de disposer de 
recettes toute l’année, limitant ainsi les risques de rupture d’équilibre entre recettes et 
dépenses, et assurant la stabilité de la trésorerie. 

La logique d’adaptation des dépenses aux recettes conduit les agriculteurs à vendre 
leurs produits tout au long de l’année. Ce qui confirme une fois de plus que le choix de 
la diversification est fait dans le souci de répondre aux besoins de trésorerie. Mais cette 
diversification reste une stratégie limitée à cause des aléas du marché et n’apporte 
qu’une assurance partielle contre le risque (Mbetid-Bessane, Gafsi, 2003). 
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FAIBLESSE PERSISTANTE DES RESULTATS TECHNICO-ECONOMIQUES  
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA ZONE SOUDANIENNE DU TCHAD 

• La satisfaction des besoins céréaliers des ménages est 
insuffisante. Les rendements des cultures, en particulier le 
coton, sont faibles. L’élevage est insuffisamment développé 
dans les exploitations. 
• Poursuivre les recherches sur la traction animale, améliorer 
les connaissances sur les cultures associées, mieux gérer 
l’exploitation, favoriser l’accès aux intrants et stimuler le 
développement de l’élevage. 

Au sud du Tchad, l’étude confirme les faibles performances technico-économiques des 
exploitations agricoles, comparées notamment à celles de la zone soudanienne du 
Nord-Cameroun, ne leur permettant pas de bénéficier des avantages de l’intégration 
agriculture-élevage : maintien de la fertilité des sols, revenus monétaires supplémentaires, 
possibilité de capitalisation.  

Les systèmes de culture de la zone soudanienne sont très fortement caractérisés par la 
prédominance des cultures associées : diverses céréales (mil pédicellaire et sorgho) + 
arachide, céréales + niébé, coton + niébé, manioc + coton, etc. 

Par contre, deux caractéristiques structurelles différencient nettement les situations du 
Tchad et du Cameroun quels que soient les types d’exploitations : la superficie cultivée 
par actif est toujours supérieure dans le cas du Tchad et l’orientation cotonnière 
largement plus développée dans les exploitations camerounaises. Sur le plan des cultures, 
les exploitations du Cameroun consacrent une proportion beaucoup plus importante au 
coton que celles du Tchad. La situation inverse est remarquée pour l’arachide. Enfin, les 
exploitations du Cameroun consacrent une part non négligeable de leur assolement à la 
culture du maïs. Un lien peut être établi entre les rendements et l’emploi de la fumure 
minérale qui est beaucoup plus répandu au sein des exploitations du Nord-Cameroun. 

La couverture des besoins céréaliers de la famille est un des objectifs prioritaires des 
exploitants. Il n’est atteint que par un nombre réduit d’exploitations. Les exploitants du 
Cameroun consacrent une proportion plus importante des superficies cultivées aux soles 
céréalières ; la productivité du travail (production par actif) y est systématiquement 
supérieure à celle des exploitations du Tchad. Ainsi de nombreux chefs d’exploitations 
du Sud-Tchad sont souvent obligés d’affecter une partie des revenus du coton à l’achat 
de céréales pour la consommation familiale. Certains agriculteurs revendent leurs 
intrants acquis à crédit. Face à ces faibles résultats technico-économiques sur la culture 
du coton, les exploitants du Sud-Tchad tentent d’obtenir des revenus monétaires par la 
culture de l’arachide beaucoup plus présente dans les assolements de leur exploitation. 

Il faut donc, poursuivre les recherches sur la traction animale, et améliorer les 
connaissances sur les cultures associées, mieux gérer l’exploitation, favoriser l’accès aux 
intrants et stimuler le développement de l’élevage. Le renforcement de l’intégration de 
l’agriculture et de l’élevage doit être un axe majeur pour les actions de développement : 
impact en termes de restauration de la fertilité, d’amélioration des revenus monétaires et 
de la sécurité alimentaire des ménages par l’autoconsommation (lait et viande). Il faut 
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développer des dispositifs d’appui-conseil aux exploitants agricoles (Leroy, Havard, 
Abakar, 2003). 

DYNAMIQUES AGRICOLES DANS LES SAVANES DU TCHAD : 
QUELLES PERSPECTIVES COTONNIERES ? 

• La diversification des activités de production a un seul 
objectif : la recherche de revenus monétaires. 
• Il est rare de voir le coton représenter plus de 50 % des 
superficies cultivées. 

Aujourd’hui, la culture du coton connaît une déprise au profit d’autres cultures plus 
spéculatives, en particulier l’arachide. Néanmoins, les motivations des producteurs et les 
niveaux de production varient d’un espace à un autre. Dans certains vieux bassins 
cotonniers, l’emprise spatiale du coton s’amenuise peu à peu. Dans d’autres, cette culture 
marque encore fortement les paysages, en raison de l’intérêt ancien des populations pour 
cette spéculation, ainsi que des avantages socioéconomiques qui y sont attachés.  

D’une manière générale, le coton ne semble plus à même d’assurer comme par le passé 
son rôle dominant dans les systèmes agricoles. Face à cette situation, de nombreux 
producteurs adaptent leurs systèmes de production en tenant compte du caractère 
aléatoire de la culture cotonnière. Les tendances à la diversification des activités de 
production s’observent ici et là, avec un seul objectif : la recherche de revenus monétaires.  

La culture du coton sera-t-elle pérenne dans les terroirs agricoles du Sud tchadien ? Les 
dynamiques cotonnières appréhendées évoquent de fortes disparités géographiques. La 
culture du coton est conservée ou abandonnée actuellement par les producteurs en 
fonction des circonstances. Les fluctuations dans le temps et dans l’espace de la 
géographie cotonnière expriment une certaine disposition actuelle des populations 
rurales à porter leur intérêt librement sur les activités les plus rémunératrices. Même 
dans les bassins les plus dynamiques en production cotonnière, il est maintenant rare de 
voir le coton représenter plus de 50 % des superficies cultivées. Les tendances générales 
sont plutôt à la baisse. La permanence de la culture cotonnière dans les terroirs 
agricoles, y compris ceux dans lesquels elle est actuellement la plus dynamique, dépend 
de la stabilité des cours mondiaux, de la bonne gestion de la société cotonnière et, 
surtout, de l’amélioration des conditions de vie des producteurs. L’amélioration des 
conditions de vie des producteurs passe nécessairement par la garantie des conditions 
de production (accès aux équipements et aux intrants à des prix préférentiels) et de 
commercialisation (augmentation et stabilité du prix d’achat du coton-graine).  

Avec le chantier pétrolier, l’accélération prévisible de l’urbanisation, la croissance des 
marchés vivriers pourrait accélérer les dynamiques actuelles dans les zones les moins 
bien pourvues, en stimulant les cultures de rente alternatives. La privatisation prévisible 
du transport, de l’égrenage, viendrait ajouter ses effets à ces dynamiques. On aurait 
ainsi une zone cotonnière beaucoup plus contrastée que par le passé, avec des zones 
proches des usines avec de bonnes conditions naturelles et sociologiques où le coton 
resterait important et d’autres où il disparaîtrait totalement au profit d’autres 
spéculations vivrières (Reounodji, 2003). 
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ADAPTATION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES FAMILIALES A UNE PRODUCTION COTONNIERE DEVENUE 
PLUS RISQUEE DANS LA ZONE SOUDANIENNE DU TCHAD 

L’arachide et maïs ont vu leur rôle se renforcer. Mais : 
– absence d’une filière intrants organisée et accessible aux 
 paysans ;  
– développement communautaire autour des associations 
 villageoises arrêté ; 
– absence de systèmes de crédit ; 
– fragilité des filières de commercialisation des vivriers.  

Depuis le début des années 1990, la filière cotonnière tchadienne s’est installée dans 
une crise financière qui a complètement bouleversé le fonctionnement des systèmes de 
production en zone soudanienne.  

La conjonction de ces différents facteurs a entraîné une modification sensible des 
objectifs de production des agriculteurs qui s’orientent vers une diversification des 
systèmes de cultures. La recherche de revenus monétaires se fait de moins en moins avec 
la culture du cotonnier. L’arachide, qui était déjà la deuxième culture commerciale, a vu 
son rôle se renforcer considérablement. Dans certaines régions, c’est le maïs qui est 
devenu un véritable vivrier marchand, au point de ravir cette place au cotonnier et à 
l’arachide. On note à ce jour de fortes orientations vers les cultures porteuses comme le 
niébé, le sésame et même le gombo qui était du ressort des femmes. 

Cependant toutes les stratégies des producteurs, en 
dépit des bons résultats obtenus, demeurent 
fragiles. Les fluctuations des prix sont telles que la 
garantie des revenus n’est pas assurée d’une année 
à l’autre. En l’absence d’une filière intrants 
organisée et accessible aux paysans, il est à 
craindre que les stratégies d’adaptation en cours 
n’atteignent très vite leur limite. Le développement 
de la culture du maïs n’a été possible qu’avec la 
disponibilité des engrais octroyés par le système de 
crédit intrants destiné au cotonnier. 

Toutes ces évolutions ont besoin pour prendre 
forme et se maintenir dans le temps, d’un milieu 
social organisé, d’un contexte politique favorable et 
d’un appui soutenu des services d’appui au 
développement rural. Les initiatives de dévelop-
pement communautaire autour des associations 
villageoises se sont arrêtées avec la raréfaction des 
ressources, et le mécanisme de caution solidaire 
dans le remboursement des dettes des intrants 

coton qui a désolidarisé les producteurs entre eux. L’absence de systèmes de crédit 
réduit considérablement, pour les petits producteurs, les possibilités d’amélioration des 
conditions de production. La fragilité des filières de commercialisation des vivriers, ne 

Récolte d’arachide, Jean-Yves Jamin,  
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permet pas de garantir la stabilité des revenus d’une année à l’autre même pour les 
exploitations les plus performantes. Alors la question qui mérite d’être posée 
actuellement est celle de savoir comment faire désormais du développement en zone 
soudanienne du Tchad sans le coton ? (Rougail, Djongang, 2009).  

LE LAC TCHAD ET N’DJAMENA : UNE RELATION PORTEUSE DE DEVELOPPEMENT ? 

• Au nord du lac Tchad cohabitent utilisations traditionnelles 
de l’espace et lents progrès de l’agriculture aménagée. 
• Au sud, au contraire, la proximité de la capitale a favorisé 
des dynamiques extrêmement rapides de développement 
d’une agriculture commerciale. 
• C’est à l’efficacité des pouvoirs coutumiers que l’on doit la 
relative rareté des conflits autour du Lac. L’afflux de 
populations d’origines très diverses pour accéder aux 
ressources naturelles constitue bien un facteur de tension 
significatif, mais qui est jusqu’à présent régulé. 

Les principales questions concernent les liens qui unissent N’Djaména, qui a doublé de 
taille, au lac Tchad, qui offre un potentiel de ressources naturelles considérable au sein 
du Sahel. La demande urbaine continue-t-elle de constituer un facteur de dynamisation 
économique et d’innovation agricole, ou, au contraire, est-elle responsable de pressions 
sur les ressources naturelles (foncier, végétation, poisson) qui causeraient tensions et 
conflits ? Quelles trajectoires de développement peut-on déceler dans les différents 
secteurs qui forment l’espace du lac Tchad (rives nord, rives sud, archipels), et comment 
expliquer les gradients de l’influence urbaine et de la prospérité ? De quels risques les 
défaillances des encadrements étatiques sont-ils porteurs ? Au-delà de la polarisation 
ndjaménoise croissante, quelles sont les autres influences qui s’exercent au lac Tchad – 
commerces frontaliers, ou sahélo-saharien – et quels sont leurs effets ? Quelle est 
l’influence sur l’hydrosystème lac Tchad, d’une métropole de plus d’un million 
d’habitants et celle d’une capitale, et donc de l’Etat ? 

En trois décennies, les relations entre N’Djaména et le lac Tchad ont changé dans une 
large mesure : crise climatique, croissance urbaine et désenclavement en sont les 
facteurs clés. Au nord du lac cohabitent utilisations traditionnelles de l’espace et lents 
progrès de l’agriculture aménagée, sous l’égide de la Sodelac. L’Etat aménageur a été 
vecteur de changements mais à une échelle limitée, à un rythme heurté. Au total, 
3 000 ha font l’objet d’aménagements hydro-agricoles avec maîtrise complète de l’eau, 
8 590 ha correspondent aux périmètres partiellement aménagés et environ 11 000 ha de 
polders demeurent à l’état traditionnel. Au sud, au contraire, la proximité de la capitale 
a favorisé des dynamiques extrêmement rapides de développement d’une agriculture 
commerciale, d’abord stimulée par l’intervention d’ONG et de projets de la coopération 
internationale, mais où les acteurs du secteur privé, le plus souvent informels, sont 
devenus omniprésents et autonomes. Les îles et espaces halieutiques du cœur du lac 
forment des espaces toujours enclavés, dont les ressources naturelles ont attiré des 
migrants de tous horizons tout autant que les logiques prédatrices de l’Etat. Les relations 
commerciales entre le lac Tchad et N’Djamena sont largement dépendantes des voies 
de communication.  
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Si l’intrication des pouvoirs entre l’Etat et les autorités coutumières semble complexe, 
c’est à l’efficacité des pouvoirs coutumiers que l’on doit la relative rareté des conflits 
autour du lac. L’afflux de populations d’origines très diverses pour accéder aux 
ressources naturelles constitue bien un facteur de tension significatif, qui est jusqu’à 
présent régulé (Reounodji, Magrin, Ngaressem, Mbagogo, Assouyouti, 2009). 

Evolution de l’élevage et des relations agriculteurs-éleveurs 

SYSTEMES D'ELEVAGE EN SAVANE SEMI-ARIDE DE LA SOUS-REGION D’AFRIQUE CENTRALE 

• Les contraintes comprennent le manque de ressources 
alimentaires dû à la réduction des espaces pastoraux, la 
maladie, la mortalité élevée et les conflits. Les problèmes de 
santé sont la dermatophilose, la fièvre aphteuse et la 
trypanosomiase chez les bovins, la peste des petits ruminants 
et les helminthoses chez les ovins et les caprins, la maladie de 
Newcastle chez les volailles. 
• Les systèmes intégrés d’agriculture-élevage se sont révélés 
économiquement avantageux dans les zones très peuplées. 
La culture du fourrage doit être encouragée. 

Une étude a été menée pour identifier les systèmes d'élevage actuels, leurs contraintes et 
leurs potentialités, afin de mieux cibler les innovations pour accroître la productivité. Elle 
a été menée dans la ceinture de production du coton au Cameroun, en RCA et au Tchad. 

Les systèmes d'élevage ont été identifiés sur la base de l'importance relative de l'élevage 
et de la production agricole, de la prédominance des espèces et des pratiques d'élevage. 
Les contraintes comprenaient le manque de ressources alimentaires dû à la réduction des 
espaces pastoraux, la maladie, la mortalité élevée et les conflits. Elles ont été mises en 
relation avec le type d’exploitation. Les problèmes de santé sont la dermatophilose, la 
fièvre aphteuse et la trypanosomiase chez les bovins, la peste des petits ruminants et les 
helminthoses chez les ovins et les caprins, la maladie de Newcastle chez les volailles. 

Les similitudes entre les types de systèmes d'élevage permettent de les regrouper en 
trois grandes catégories : 
– catégorie I : pasteurs transhumants qui possèdent de grands troupeaux de bétail ; 
– catégorie II : agriculteurs sédentaires, pour qui l'élevage est une activité secondaire aux 
cultures agricoles ; 
–  catégorie III : agropasteurs semi-sédentaires se situant entre les catégories I et II.  

Ce sont surtout les agriculteurs de la catégorie I qui sont de plus en plus impliqués dans 
la production agricole. Les familles restent en permanence là où elles cultivent, tandis 
que les bergers vont en transhumance saisonnière avec les animaux. 

L'approche intégrée de la production animale qui semble se développer naturellement 
a aussi besoin d'être suivie. Les systèmes intégrés d'agriculture-élevage se sont révélés 
économiquement avantageux dans les zones très peuplées où la terre est devenue un 
facteur limitant. Cette approche nécessitera toutefois des ajustements en matière de 
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techniques agricoles, de systèmes d'alimentation et de régime foncier. Les cultures 
fourragères semblent être une des innovations attractives à encourager. Non seulement 
les semences fourragères devraient être diffusées aux agriculteurs, mais il devrait y 
avoir un suivi par les services de recherche et de vulgarisation pour les aider à 
surmonter les difficultés dans la gestion et la perpétuation des espèces fourragères. 

Encourager la production animale intensive signifie également intensifier les mesures 
de prévention et de gestion des maladies. S’ils en ont le mandat, les vétérinaires privés 
offriront probablement de meilleurs services en soins de santé animale que ce n'est le 
cas actuellement. D’importantes maladies du bétail (dermatophilose, fièvre aphteuse et 
contrôle de la mouche tsé-tsé) restent un défi pour la recherche et les gouvernements 
régionaux (Awa, Njoya, Mopate, Ndomadji, Onana, Asongwed-Awa, Ngo Tama, 
Djoumessi, Loko, Bechir, Delafosse, Maho, 2003). 

ROLE DE L’ANIMAL ET DE L’ELEVAGE DANS LES ESPACES ET LES SYSTEMES AGRAIRES 
DES SAVANES SOUDANO-SAHELIENNES 

Les systèmes mixtes agriculture-élevage offrent des avantages 
considérables : stabilité économique, gamme variée de 
produits, recyclage des nutriments, traction animale. Mais il 
faut :  
– introduire des cultures fourragères ; 
– gérer les espaces pastoraux pour éviter les conflits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Le bétail représente pour la grande majorité des éleveurs, un facteur de stabilité 
économique, en tant que source de revenus liquides et une valeur de refuge ou de 
constitution du capital de l’exploitation. Il représente une barrière contre l’inflation et 
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réduit les risques pour les ménages liés à la saisonnalité et à l’incertitude des récoltes en 
produits vivriers.  

L’élevage de bovins est pratiqué essentiellement par les populations pastorales que l’on 
peut caractériser d’éleveurs purs (ne pratiquant pas d’agriculture et n’ayant comme 
ressources que les produits de l’élevage) et d’éleveurs-agriculteurs qui ont l’élevage pour 
activité principale tout en pratiquant les spéculations agricoles pour couvrir une partie de 
leurs besoins vivriers. En matière de conduite de troupeaux, ces éleveurs pratiquent soit le 
système transhumant avec des déplacements longs vers de nouveaux pâturages en saison 
sèche, soit le système semi-sédentaire avec des déplacements courts en saison sèche vers 
des plaines inondables. 

Les systèmes mixtes agriculture-élevage (tels qu’ils sont pratiqués par les éleveurs-
agriculteurs et les agroéleveurs définis plus haut) qui se développent dans la zone des 
savanes offrent des avantages considérables sur les systèmes dépendant uniquement 
des cultures. Ils produisent une gamme variée de produits, réduisant les risques et 
permettant d’accroître la productivité à la fois des cultures et des animaux. Mais de 
nombreux conflits surgissent entre agriculteurs et éleveurs autour de la divagation des 
animaux, du vol de bétail et des dommages aux cultures.  

L’intégration culture-élevage autorise un recyclage efficace des nutriments permettant 
d’augmenter la durabilité des systèmes et de préserver l’environnement. Le fumier peut 
être utilisé directement comme fertilisant. Jadis limité aux contrats de fumure entre les 
éleveurs purs transhumants et les agropasteurs et à la vaine pâture, l’intégration 
agriculture-élevage a pris une plus grande envergure dans la zone des savanes depuis 
l’introduction et l’essor de la traction animale, devenue le moteur du développement 
agricole, particulièrement là où elle a été associée à la culture du coton. 

La durabilité des systèmes agriculture-élevage passe aussi par l’introduction des 
cultures fourragères dans les systèmes paysans, diminuant de fait la dépendance vis-à-
vis du marché des aliments de bétail. Des plantes fourragères ont été diffusées dans la 
plupart des pays de savanes au cours des 20-25 dernières années sous différentes 
formes, amélioration des parcours, banques fourragères, dispositifs antiérosifs, 
pâturages permanents, avec cependant un développement inégal.  

Les aspects socio-économiques et institutionnels de la gestion des espaces pastoraux en 
particulier, doivent faire l’objet de politiques adaptées portant sur l’utilisation des 
terrains communaux et des parcours. Un élément essentiel de cette politique est la 
prise en compte des préoccupations et le renforcement du rôle des organisations 
pastorales. Il est important de s’assurer que les acteurs du pastoralisme sont associés au 
processus de formulation du cadre législatif foncier ayant pour objet la gestion des 
ressources pastorales. Il est aussi important de prendre en compte, dans les 
programmes orientés vers la gestion des ressources pastorales, les besoins sociaux des 
pasteurs (éducation, santé, approvisionnement) et les aspects de la production animale, 
particulièrement en matière de santé et d’alimentation (Kamuanga, 2003).  
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AGRICULTEURS ET ELEVEURS : DEUX COMMUNAUTES, DEUX ACTIVITES DOMINANTES,  
POUR QUELLE INTEGRATION TERRITORIALE ? 

• Un début de saturation foncière est nécessaire pour 
qu’émergent des règles de gestion de l’espace communes aux 
groupes d’éleveurs et d’agriculteurs. 
• Chaque communauté cherche une appropriation durable 
d’un espace autour de son lieu d’habitation. 

En zone de savanes d’Afrique centrale cohabitent des communautés ayant pour activité 
centrale l’agriculture et d’autres l’élevage. La sédentarisation de l’une ou l’autre activité 
conduit de façon plus ou moins poussée à leur « intégration » réciproque, à la faveur du 
développement et de l’administration. Cette intégration progressive des activités – les 
agriculteurs réalisant de l’élevage et les éleveurs de l’agriculture – ne signifie pas pour 
autant qu’il y ait intégration communautaire ou territoriale. L’analyse des territoires 
villageois de référence du PRASAC, en Centrafrique, au Tchad et au Cameroun, permet 
de discuter de l’intégration territoriale entre élevage et agriculture quand ces deux 
activités sont encore réalisées de façon dominante par deux communautés distinctes. 
Les intégrations les plus poussées s’observent lorsqu’un village d’éleveurs s’est installé, à 
la suite de bonnes relations communautaires, à côté d’un village d’agriculteurs et que 
leurs territoires s’interpénètrent selon des règles admises par les communautés locales. 
Les moins bonnes intégrations s’observent lorsqu’il y a eu tentative extérieure de mise en 
ordre territoriale de la cohabitation entre éleveurs et agriculteurs. 

L’analyse met ainsi en évidence, pour ce qui concerne le processus d’intégration entre 
agriculture et élevage en zone de savanes d’Afrique centrale, le poids de l’histoire des 
relations entre communautés et de l’histoire de la gestion du territoire. L’analyse 
conduit à penser qu’un début de saturation foncière est nécessaire pour qu’émergent 
des règles de gestion de l’espace, communes aux groupes d’éleveurs et d’agriculteurs, 
mais que cette saturation foncière nécessaire n’est pas suffisante. Pour que les deux 
communautés s’accordent sur des règles de gestion de l’espace, il faut également que 
chacune d’elles ait un sentiment d’appropriation durable d’un espace autour de son 
lieu d’habitation et qu’elle ait commencé l’intégration de l’activité de l’autre, donc un 
début d’intensification (Gautier, Ankogui-Mpoko, Reounodji, Njoya, Seignobos, 2003). 

LE TERRITOIRE D’ELEVAGE EN AFRIQUE SOUDANO-SAHELIENNE  

• La sédentarisation s’est faite avec une stratégie visant 
l’appropriation de l’espace, l’accès aux meilleures ressources 
pastorales et l’atteinte d’une autosuffisance vivrière. 
• Des espaces de pâturage ont été délimités à la périphérie de 
l’habitat devenu permanent. Ils ont été autorisés ou reconnus 
par les autorités traditionnelles ou par l’Etat. Cependant, il faut 
en préciser le statut, le fonctionnement et les modes d’usage. 

En Afrique soudano-sahélienne, la sédentarisation des communautés d’éleveurs s’est faite 
simultanément avec une stratégie visant l’appropriation de l’espace, l’accès aux meilleures 
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ressources pastorales et l’atteinte d’une autosuffisance vivrière. Les éleveurs ont ouvert des 
parcelles de cultures à proximité des villages occupés par les agriculteurs, pour y acquérir 
un droit d’usage. Des espaces de pâturage, qu’ils ont délimités à la périphérie de l’habitat 
devenu permanent, ont été autorisés ou reconnus par les autorités traditionnelles ou par 
l’Etat. Une partie du cheptel est sédentaire et s’alimente journellement sur les espaces. Une 
autre partie effectue des petites et grandes transhumances tout au long de l’année. Au 
cours de l’année, une partie du bétail est conduite sur de longs circuits journaliers autour 
du terroir et l’autre part en transhumance pour valoriser les pâturages et les résidus de 
cultures. Les différents espaces qu’ils exploitent, s’approprient ou revendiquent, et qui sont 
parfois discutés avec d’autres acteurs, ne sont plus ou moins que des « territoires 
d’élevage » dont il est nécessaire de préciser le statut, le fonctionnement et les modes 
d’usage, afin d’en déterminer les conditions de gestion durable.  

Le droit de vaine pâture, déjà contesté, pourrait être complètement remis en question par 
les agriculteurs s’ils trouvent les appuis politiques suffisants. Dans ce cas, ils pourront 
contrôler la totalité des résidus de culture pour alimenter leurs animaux, produire plus de 
fumure organique, ou développer les systèmes de culture sur couverture végétale (SCV).  

Aujourd’hui, la gestion des territoires d’élevage ne peut pas être déconnectée de celle des 
territoires ruraux des autres acteurs. Les différents responsables coutumiers ne parviennent 
plus à régler seuls les problèmes qui se posent sur ces espaces. Les processus actuels de 
décentralisation de la gestion du territoire doivent aboutir à l’élaboration de conventions 
locales et de règles de gestion consensuelle des ressources naturelles. Leur succès n’est 
possible que si les différents groupes d’usagers et d’intervenants sont suffisamment formés 
et impliqués dans cette gestion (Dongmo, Vall, Dugué, Kossoumna, Bechir, Lossouarn, 
2009). 

LE SECTEUR DE L’ELEVAGE AU NORD-CAMEROUN 

• Organisation du commerce contraignante : 
–dispositions pour l’exportation très rigoureuses 
–acheminements vers le sud ne peuvent se faire qu’à pied 
–contingentement du bétail commercialisé après avis des 
  commerçants et des bouchers  
–achats extérieurs plafonnés  
–interdiction d’acheter ou de vendre pour la boucherie  
  certaines catégories d’animaux (veaux). 
• Insécurité des biens et des personnes dans certaines zones.   
• Augmentation du coût des déplacements ou des séjours 
(taxes des communes rurales).  

Le Nord-Cameroun, avec 1,8 million de bovins, ne parvient pas à satisfaire la demande 
locale et les marchés du Sud. Les importations tchadiennes compensent le déficit.  

Les échanges commerciaux sont soumis à des règles officielles et à une organisation du 
commerce contraignante : 
– les dispositions pour l’exportation sont très rigoureuses ; 
– les acheminements vers le sud ne peuvent, en fait, se faire qu’à pied (goulet d’étranglement 
du transport ferroviaire), ce qui est coûteux et risqué ; 
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– il y a un contingentement du bétail commercialisé après avis des commerçants et des 
bouchers ; 
– les achats extérieurs sont plafonnés sur décision du ministère de l’Elevage, des pêches et 
industries animales en fonction de considérations économiques ou sanitaires ; 
– il y a interdiction d’acheter ou de vendre pour la boucherie certaines catégories 
d’animaux (veaux). 

Seule la transhumance permet de s’adapter à la disponibilité inégale de la ressource et 
d’optimiser son utilisation. Toutefois, la circulation des animaux rencontre de plus en 
plus de difficultés en raison : i) de l’installation d’une l’agriculture qui prend peu en 
compte les zones traditionnelles de pâturage et les pistes à bétail ; ii) de l’occupation, 
d’une année sur l’autre, d’une agriculture sur les lieux de résidence des éleveurs pour 
profiter de la fumure ; iii) du barrage que forment les zones d’intérêt cynégétique et les 
parcs, empêchant l’accès au sud de la province (Mayo Rey et Faro) qui porte pourtant 
la majorité de la ressource. De plus, ni les chefferies ni l’administration ne garantissent 
l’accès à cette ressource ; des délimitations de zones de pâturage avaient été faites dans 
les années 1960, mais elles ne sont plus respectées. Les délimitations actuellement 
tentées rencontrent de grosses difficultés de respect d’accords pourtant négociés. 
L’insécurité des biens et des personnes dans certaines zones réduit leur usage. Enfin, de 
grands espaces sont délaissés en raison de l’augmentation sans précédent du coût des 
déplacements ou des séjours liée à la multiplication des communes rurales qui 
prélèvent des taxes de manière non harmonisée et à des taux fixés arbitrairement. 

Le foncier dans la province du Nord est régi à la fois par la loi foncière et les structures 
traditionnelles des Lamidats. L’accès à la ressource et la sécurisation dans le temps de 
cet accès sont prioritaires. La mise en place d’organisations de producteurs fortes et 
efficaces tant au niveau local que national est indispensable. 

Les aspects techniques de la production, propositions de la recherche, innovations 
proposées par les techniciens, doivent davantage prendre en compte les points de vue 
des populations. Cela s’applique particulièrement à la gestion des parcours et à la 
pratique des feux de brousse. Un autre champ important de recherche et d’intervention 
est celui de l’impact de l’élevage sur le milieu et les relations avec les parcs et zones de 
chasse. La culture fourragère et la production de foin commencent à intéresser 
quelques éleveurs (Labonne, Magrong, Oustalet, 2003). 

GESTION DES ESPACES AGROPASTORAUX EN ZONES DE SAVANES CENTRAFRICAINES 

L’Etat doit renoncer à ses décisions unilatérales en matière de 
gestion des espaces ruraux, au profit d’une concertation avec 
les autorités traditionnelles et les populations. Aussi il faut 
encourager : 
– les accords intercommunaux pour la liberté de  mouvements 
du bétail ; 
– les contrats de pacage ;  
– les couloirs de transhumance. 
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Bovins transhumants à Mandoul au Tchad, Jean-Yves Jamin, © Prasac, Cirad. 

 

Les régions de savanes couvrent 572 000 km². Elles sont remplacées le long des cours 
d’eau par des forêts galeries. Dans le passé, la gestion de cet espace était le fait des 
populations locales. Mais, depuis la période coloniale, l’administration les a 
supplantées dans l’organisation de l’espace : définition de nouvelles limites territoriales, 
restriction de l’exploitation de certaines ressources par la création des réserves et parcs, 
organisation spatiale de certaines activités (création de zones d’élevage), etc.  

Les interventions de l’Etat dans les régions agropastorales seront surtout marquées par la 
partition de l’espace entre l’agriculture et l’élevage, partition qui provoque des effets 
pervers. L’accroissement de la population d’éleveurs et l’augmentation du bétail 
provoquent une dégradation de la bonne entente qui régnait jusqu’alors entre les deux 
communautés. Les dégâts aux cultures, très rares au début, se multiplient. 

C’est pourquoi nous proposons que les communes maintiennent leurs limites actuelles 
et leurs chefs, mais ouvrent leurs espaces à toutes les activités. La solution serait la 
sécurité d’accès aux ressources pastorales tout en préservant les parcelles de cultures 
des dégâts. Pour cela, il serait nécessaire d’ouvrir des couloirs de déplacement, 
d’encourager des accords intercommunaux garantissant la liberté de mouvement du 
bétail. Des contrats de pacage pourraient ainsi être mis en place, par consensus direct 
entre éleveurs et agriculteurs. Une telle démarche serait favorable à la décrispation des 
tensions entre les différentes communautés. L’Etat doit renoncer à ses décisions 
unilatérales en matière de gestion des espaces ruraux, au profit d’une concertation avec 
les autorités traditionnelles et les populations locales. 

On peut proposer la mise en place d’une instance de gestion collective associant tous 
les représentants des différents acteurs du territoire (Ankogui-Mpoko, 2003). 
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DEVELOPPEMENT DU CHEPTEL AU SUD DU TCHAD : QUELLES POLITIQUES POUR L’ELEVAGE ? 

L’élevage concentre au Sud 50 % du cheptel bovin national 
en saison sèche. Il faut : 
– la réalisation à court terme d’un code pastoral ; 
– la mise en œuvre d’un plan d’aménagement et de  gestion 
des ressources pastorales ; 
– la mise aux normes du dispositif sanitaire du commerce  du 
bétail. 

Le développement de l’élevage dans la partie méridionale du pays constitue la mutation 
agricole principale de ces vingt dernières années dans une région traditionnellement 
vouée à la culture du coton. L’élevage concentre 50 % du cheptel bovin national en 
saison sèche dans la frange méridionale. Ce phénomène est principalement lié à l’arrivée 
massive d’éleveurs transhumants de la zone sahélienne mais également au développement 
d’investissements privés et d’un cheptel aux mains des paysans autochtones.  

Traditionnellement pourvoyeuse de devises pour la nation via le coton, la zone 
méridionale conserve cette vocation en compensant la chute des cours du coton par 
l’expédition de centaines de milliers de bétail sur pied à destination des marchés de 
consommation du Nigeria. Ces flux d’exportation est-ouest sont totalement ignorés des 
pouvoirs publics en termes d’investissements et d’organisation. 

Les commerçants ne bénéficiant d’aucune sécurisation officielle de leur activité, les 
pratiques de racket et de corruption sur la filière se sont généralisées et la fraude devient 
monnaie courante. Engagé dans un processus de certification sanitaire international des 
produits animaux vendus sur le marché africain voir mondial, le pays se doit d’équiper 
l’intégralité des postes frontaliers de sortie du bétail à l’exportation ainsi que les pistes à 
bétail. La maîtrise sanitaire du cheptel par la mise en place et l’entretien de réseaux de 
santé animale performants concourt également à garantir la compétitivité des viandes sur 
les marchés extérieurs. La zone méridionale se caractérise par une forte densité de 
cheptel et l’existence de zones humides permanentes qui entretiennent des pathologies 
particulières et spécifiques à la zone comme la peste des petits ruminants ou la 
trypanosomiase. Par ailleurs, la demande en produits animaux d’une clientèle urbaine en 
forte croissance, est en hausse et nécessite le développement d’infrastructures de 
transformation (abattoirs, ateliers de découpe et laiteries). Concomitamment, le dispositif 
de contrôle de salubrité des produits approvisionnant les villes est à revoir.  

Cet essor de l’élevage nécessite la conception et l’application de politiques différenciées 
dans les domaines de l’aménagement pastoral, du commerce du bétail, de la santé animale 
et de la santé publique vétérinaire. Le législateur doit impérativement réglementer l’accès 
aux ressources en s’appuyant sur des dispositifs de gestion patrimoniale, mais la solution 
aux problèmes entre agriculteurs et éleveurs passe également et surtout par la réalisation 
d’investissements physiques sécurisants les différentes activités productives rurales.  

Le ministère de l’Elevage devra développer ses compétences pour exécuter ses attributions 
dans le domaine du pastoralisme et de la sécurisation de l’élevage. S’il est associé dans le 
montage des gros projets sectoriels d’aménagement rural, notamment en hydraulique 
pastorale, le ministère de l’Elevage sera à même de valoriser ses compétences au niveau 
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central et ses ressources humaines déconcentrées jusqu’au niveau sous-préfectoral. Ces 
mêmes services seront employés dans un dispositif rénové de certification sanitaire du 
commerce du bétail en partenariat avec une profession dont il faudra accompagner 
l’organisation. 

Les enjeux de développement de l’élevage reposent sur la manière dont sera géré à 
court terme le secteur au sud du pays. Trois chantiers d’avenir se profilent ainsi pour un 
ministère modernisé et déconcentré. Premièrement, la définition d’un code pastoral 
avec des points d’application spécifiques au contexte de la zone soudanienne ; 
deuxièmement la mise en œuvre d’un plan d’aménagement pastoral et de gestion des 
ressources pastorales selon les directives du schéma directeur de l’eau ; et en dernier 
lieu la mise aux normes du dispositif sanitaire du commerce du bétail en conformité 
avec les normes internationales (Haessler, Djimadoum, Duteurtre, 2003). 

CONFLITS AGRICULTEURS-ELEVEURS EN ZONE SOUDANIENNE AU TCHAD : UNE ETUDE COMPAREE  

• Le Moyen-Chari : séjours prolongés des transhumants. 
Envahissement des couloirs de transhumance et des abords 
des points d’eau par les champs. Conflits entre agriculteurs et 
éleveurs aggravés par la pluralité des instances d’arbitrage. 
• Le Mayo-Kebbi : bonne cohabitation entre les agriculteurs et 
éleveurs. Influence forte du pouvoir traditionnel. Les conflits se 
règlent au niveau des chefs traditionnels.  

Les conflits entre agriculteurs et éleveurs au Tchad, en général, et dans la zone 
méridionale en particulier, sont devenus très fréquents. Les raisons en sont 
l’augmentation des surfaces cultivées en lieu et place des anciens pâturages, les trajets 
massifs des éleveurs transhumants du nord vers le sud du pays et les nouvelles formes 
de mobilité des troupeaux pour s’adapter à la forte inégalité spatio-temporelle des 
ressources pastorales et hydriques. Si dans le Moyen-Chari les conflits entre agriculteurs 
et éleveurs sont fréquents, le Mayo-Kebbi, qui se trouve dans la même situation 
climatique et démographique, ne connaît pas ce problème avec la même acuité.  

Le Moyen-Chari  
Les nouvelles formes de la mobilité contribuent à créer des tensions entre agriculteurs et 
éleveurs. Les séjours prolongés des transhumants dans cette région impliquent une nouvelle 
forme de transhumance. La transhumance qui se caractérisait précédemment par un 
mouvement cyclique entre des zones agroécologiques différentes suivant un axe nord-sud, 
se caractérise désormais par des mouvements est-ouest ou sud-est au sein d’une même 
zone agroécologique, les savanes. Enfin, l’envahissement des couloirs de transhumance et 
des abords des points d’eau par les champs constitue un obstacle physique au mouvement 
du troupeau, d’où des cas fréquents de dévastation des cultures par des animaux. La plupart 
des conflits sont réglés au niveau des autorités civiles et militaires et rares sont les conflits 
qui sont réglés impartialement. Le plus souvent, ces règlements aboutissent à des jugements 
qui frustrent les victimes (agriculteurs et éleveurs), qui repartent avec un esprit de 
vengeance. Les conflits entre agriculteurs et éleveurs dans le Moyen-Chari sont aussi 
aggravés par la pluralité des instances d’arbitrage et de gestion foncière : autorités 
coutumières d’un côté, administration de l’autre.  
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Le Mayo-Kebbi 
A l’inverse, la bonne cohabitation entre les agriculteurs et éleveurs est due à 
l’ancienneté du voisinage entre les deux groupes et à l’influence forte du pouvoir 
traditionnel. Il faut également noter la pratique séculaire des activités pastorales par les 
agriculteurs sédentaires et celle des activités agricoles par bon nombre de pasteurs. Etant 
tous plus ou moins agroéleveurs, les différents groupes disposent depuis longtemps de 
modalités traditionnelles de résolution des conflits et de constats des dégâts. Les conflits 
semblent se régler pour la plupart au niveau des chefs traditionnels et par consensus. 
Dans cette région à tradition agropastorale, les populations disposent d’instances 
traditionnelles de règlement des conflits au niveau des chefs de village et de canton. 

Au plan national, il n’existe pas de mécanisme de résolution des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs. La loi n°4 du 31/10/1959 qui réglemente la transhumance est 
largement dépassée par les contraintes écologiques et par l’évolution des 
mouvements des populations et des animaux. En cas de conflit, les protagonistes ont 
recours à divers modes de règlement des litiges : par consensus entre les deux 
parties ; au niveau des chefs traditionnels (village, canton) ; au niveau de la sous-
préfecture ou de la brigade de gendarmerie ; au niveau de la justice ; au niveau des 
comités d’entente et de dialogue mis en place par les protagonistes ou par les 
autorités administratives (Sougnabe, 2003). 

PATHOLOGIES DES ELEVAGES EN AFRIQUE CENTRALE :  
CONSIDERATIONS EPIDEMIOLOGIQUES ET STRATEGIES DE LUTTE 

• Les maladies ayant une importance économique sont : la 
fièvre aphteuse, la trypanosomiase et la dermatophilose du 
bétail, la peste des petits ruminants et les helminthoses gastro-
intestinales chez les ovins et les caprins, et la maladie de 
Newcastle chez les volailles. 
• Il est nécessaire de mettre en place un système de prestation 
en soins de santé animale : services vétérinaires professionnels 
privés ; systèmes fonctionnels de surveillance épidémiologique. 

Les maladies du bétail d'importance économique sont principalement la fièvre 
aphteuse, la trypanosomiase et la dermatophilose du bétail, la peste des petits 
ruminants et les helminthoses gastro-intestinales chez les ovins et les caprins, et la 
maladie de Newcastle chez les volailles. Certains aspects de l'épidémiologie tels que 
l'identification des agents pathogènes, la prévalence et les facteurs de risque sont 
examinés à la lumière des résultats de recherche dans la région. 

Des outils efficaces existent pour le contrôle de la plupart des maladies importantes, 
comme les vaccins, les agents chimiothérapeutiques et les programmes de prophylaxie. 
Mais des efforts considérables doivent encore être fournis pour l'organisation et le 
fonctionnement d’un système de prestation de soins de santé aux animaux, afin d'obtenir 
des résultats optimaux. Des services vétérinaires professionnels privés doivent être 
promus et doivent avoir une plus grande responsabilité dans les soins de santé animale. 
Des unités de soins de santé à base communautaire doivent être développées dans les 
zones où la couverture professionnelle est marginale. Une approche régionale et une 
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mise en place de systèmes fonctionnels de surveillance épidémiologique sera utile pour 
maintenir sous contrôle les maladies les plus graves (Awa, Achukwi, 2009). 

FONCTIONNEMENT ET DIFFICULTES DE LA FILIERE DES INTRANTS ET SERVICES VETERINAIRES DANS 
LES SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE  

• Les vétérinaires privés ne parviennent pas à satisfaire les 
besoins des éleveurs. 
• Les services de l’Etat sont limités malgré l’introduction des 
auxiliaires.  
• Les vendeurs itinérants proposent bien souvent des 
médicaments contrefaits. Il faut : 
– une harmonisation des textes juridiques et réglementaires ; 
– un contrôle de qualité des produits ; 
– des services vétérinaires décentralisés ; 
– des pharmacies vétérinaires villageoises. 

L’objectif était de proposer des améliorations en offre de services et intrants 
vétérinaires. Les entretiens auprès de 777 acteurs ont été effectués entre 2006 et 2008 
au Cameroun, en Centrafrique et au Tchad dans les sites du PRASAC. 

La difficulté réside dans la faible capacité des ressources humaines et dans le manque 
de ressources matérielles (diagnostic de la maladie et mise à disposition des 
médicaments). L’inaccessibilité aux produits vétérinaires et la détérioration des services 
vétérinaires ont ouvert la voie à l’automédication chez les éleveurs, ce qui pourrait 
entraîner la chimiorésistance. 

Les services de l’Etat sont limités malgré l’introduction des auxiliaires lors de campagnes 
de vaccination. L’auxiliaire est considéré par tous comme un acteur important du 
dispositif de santé animale. Un recyclage permanent s’impose pour mieux élargir le 
champ de leurs compétences. Le circuit des auxiliaires doit être cohérent avec la 
politique de privatisation de la santé animale. Il s’agit aussi de déterminer la procédure de 
reconnaissance officielle du rôle des auxiliaires et de leur « homologation ». 

Les vétérinaires privés ne parviennent pas à satisfaire les besoins des éleveurs. 
L’octroi de mandat sanitaire pour les vaccinations n’est pas systématique. L’Etat et les 
privés manquent d’un cadre juridique régissant le métier des vétérinaires privés. 
L’exercice à titre privé par le mandat sanitaire reste précaire. 

Les vendeurs itinérants compensent une carence sur le terrain des services vétérinaires. Ils 
ont tendance à se multiplier, mais la qualité des services et des produits pose le problème 
du manque de formation et de contrôle. Le marché parallèle des médicaments 
contrefaits, la concurrence déloyale et la vente frauduleuse des médicaments constituent 
un danger potentiel pour l’animal et l’homme. 

Au plan régional l’harmonisation des textes juridiques et réglementaires sur le contrôle 
des médicaments vétérinaires doit faire l’objet de réflexion des gouvernements de ses 
pays et des supports pour les besoins en service de santé animale. La mise en place d’un 
laboratoire d’analyse des médicaments et de structures de communication entre les 
acteurs de la région sont nécessaires pour assurer le contrôle de qualité des produits. 
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Les gouvernements doivent renforcer les capacités des services vétérinaires 
décentralisés pour offrir des prestations de service de qualité aux éleveurs. 
L’installation des pharmacies vétérinaires villageoises, la formation, la sensibilisation, 
l’appui-conseil, l’octroi des crédits aux groupements et la mise en place d’une union 
régionale des éleveurs sont des actions à mener pour améliorer l’offre en intrants et 
services vétérinaires. 

Une démarche participative associant tous les acteurs dans la conception des 
politiques en santé animale permettrait de réduire l’impact négatif des maladies 
animales. Les formations des agents des groupements et des éleveurs peuvent être 
envisagées pour améliorer leur capacité de diagnostic et de soins (Mal-Mal, Awa, 
Maho, Enam, Achukwi, Manchang, Bah, Niba, Koumanda, 2009). 

DYNAMIQUE DES ANTICORPS COLOSTRAUX ET POST-VACCINATION DE LA PESTE DES PETITS RUMINANTS 
DANS TROUPEAUX EXPERIMENTAUX DE CHEVRES KIRDI ET DE MOUTONS FOULBES DU NORD-CAMEROUN  
Une étude a été réalisée avec des chèvres Kirdi et des moutons foulbés élevés en 
station à l'Institut de recherche agricole pour le développement (IRAD) à Garoua, afin 
d’observer leur réponse immunologique après vaccination avec un vaccin spécifique 
contre le virus de la peste des petits ruminants (PPR). La séroprévalence avant 
vaccination était respectivement de 44 % et 29 % chez les caprins et les ovins. La 
séroprévalence après vaccination était de 100 % dans les deux espèces. Les titres 
sont demeurés au-dessus du seuil de protection (1:10) dans les deux espèces à 12 
mois. Les anticorps maternels chez les jeunes animaux ont été détectables jusqu'à 6 
mois d'âge, mais sont tombés en dessous du seuil de protection à 3,5 mois et 4,5 
mois respectivement chez les agneaux et les chevreaux. Agneaux et chevreaux de 
béliers vaccinés ou exposés devraient être vaccinés respectivement à 4 mois et 5 
mois (Awa, Ngagnou, Tefiang, Yaya, Njoya, 2003). 

DOMINANTES PATHOLOGIQUES DES RUMINANTS ET DES MONOGASTRIQUES DOMESTIQUES  
DANS LA ZONE SOUDANIENNE DU TCHAD 
L’élevage dans la zone soudanienne du Tchad est essentiellement sédentaire. Les 
bovins, les petits ruminants, la volaille et les porcins sont les principales espèces 
élevées. Cet élevage est en évolution, malgré l’espace qui se réduit chaque année dans 
cette zone suite à la croissance démographique et à l’augmentation des surfaces 
cultivées. A côté de cette contrainte spatiale, il existe des contraintes sanitaires dont 
l’importance dépend de chaque espèce animale. La dermatophilose, la trypanosomose, 
la fièvre aphteuse, les maladies telluriques, sont les pathologies dominantes des bovins. 
La peste des petits ruminants reste à l’heure actuelle le principal handicap de la 
production des petits ruminants. La maladie de Newcastle constitue la dominante 
pathologique de la volaille ; les pathologies dominantes des porcins ne sont pas bien 
connues. Les méthodes de lutte contre la dermatophilose, la trypanosomose et la 
maladie de Newcastle n’ont pas progressé du fait des difficultés d’applications liées à 
leur adaptation préalable au contexte local. Il est important que des méthodes de lutte 
adaptées soient utilisées (Maho, Mopate, 2003). 
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EVALUATION DE LA TRYPANOTOLERANCE DE DEUX RACES DE CAPRINS DU TCHAD 
La trypanotolérance a fait l’objet d’une étude en station sur des chèvres de races 
sahélienne et Kirdimi du Tchad. Les animaux ont été régulièrement suivis pendant six 
mois sur les signes cliniques, la croissance pondérale, les paramètres hématologiques et 
biochimiques. Une perte significative et brutale de poids a été observée chez les chèvres 
sahéliennes sous l’effet de cette infection. Chez les Kirdimi par contre, aucune variation 
significative n’a été remarquée. Cette étude montre que les chèvres Kirdimi contrôlent 
mieux l’infection à T. congolense que les sahéliennes (Ndoutamia, Brahim, 2003). 

Evolution du foncier. Mobilité, migrations, insécurité 
REFLEXIONS CONCEPTUELLES SUR LE FONCIER 
La notion de foncier n’est pas une donnée en soi, mais le résultat de processus multiples, 
complexes et contradictoires, qui conduisent à sa formation selon des phases spécifiques 
à chaque réalité sociopolitique et économique locale. 

Cela concerne les modalités d’attribution des terres par des détenteurs de pouvoirs locaux 
(chef de lignage, de clan de « tribu » ainsi que les règles qui régissent les systèmes de 
dévolution des biens à hériter. Ce type de foncier transmissible émerge et se développe 
au sein de terroir villageois dans des sociétés d’agriculteurs sédentaires.  

Tout autre est ce qu’il est convenu d’appeler, sans doute par abus de langage et par 
facilité conceptuelle, le « foncier pastoral ». Le « foncier pastoral » se fonde sur l’accès et 
l’utilisation des ressources naturelles (végétales et minérales) par des animaux organisés 
en troupeaux. Ces ressources, recherchées pour leur qualité alibile et leur appétence, ne 
sont pas transmissibles selon des règles ou normes instituées : elles constituent, en 
quelque sorte un « patrimoine communautaire » dont les conditions d’accès et 
d’utilisation sont régies par des « règlementations » socialement négociées.  

Les droits d’accès aux ressources naturelles composant les pâturages, incorporent des 
droits de prélèvement et d’exploitation des espèces végétales ainsi que l’utilisation des 
points d’eau qui sont eux-mêmes l’objet de rapports sociaux spécifiques qui confèrent des 
droits (du premier arrivé, de priorité, etc.). On remarquera que dans ce « patrimoine 
naturel communautaire », il n’y a pas de droit d’exclusion ni de droit de disposition (donc 
d’aliénation) relevant de la propriété privée individuelle. 

Ainsi le « foncier pastoral » est structuré par et autour des ressources naturelles qui sont 
appropriées par la consommation et donc non transmissibles selon des règles de 
dévolution ou d’attribution.  

Les principales phases constitutives de la formation d’un foncier agricole fondé sur la 
terre et son utilisation sont le prêt, la location, l’appropriation, la propriété (et donc 
l’aliénation) jusqu’à sa phase ultime qui est la spéculation du foncier périurbain dont les 
enjeux s’exercent sur l’immobilier à bâtir ou bâti, symbolisant les enjeux générés par le 
système capitaliste. Ces phases peuvent se combiner. 

Dans la plupart des cas (à l’exception notoire du foncier périurbain), il n’y a pas 
d’autonomie du juridique. Cette absence d’autonomie du juridique révèle l’impasse dans 
lequel peut aboutir une compréhension ou une interprétation ethnocentriste des 
phénomènes sociaux appréhendés selon les catégories du droit civiliste romain. 
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La prééminence foncière (de nature sociopolitique) est exercée dans bien des sociétés par 
des chefferies locales qui, sous l’effet d’une compréhension juridique ethnocentriste, 
l’assimilent à un pouvoir d’attribution privatif du foncier, voire à un droit de propriété. La 
notion de prééminence foncière est consubstantielle à une sorte de « souveraineté 
communautaire » incarnée et symbolisée individuellement par le chef de village ou le 
chef de lignage, selon les niveaux d’identification des pouvoirs. Cette « prééminence-
souveraineté » ne confère pas pour autant un droit de propriété à celui qui en est le 
détenteur car c’est la communauté, qui l’en a investi. Cette prééminence lui consacre un 
droit d’attribution et de distribution des terres trop souvent confondu à un droit de 
propriété et donc d’aliénation de la terre ce qu’elle n’est pas, en aucun cas. Cette 
confusion entraîne des conflits et transforme d’une manière arbitraire, une relation de 
nature sociopolitique en un droit institué. A l’évidence, cette transformation 
dommageable modifie sensiblement la nature des détenteurs de pouvoirs locaux. 

Les degrés d’incorporation des différents droits (coutumier, musulman, « colonial ») et 
devoirs dans les rapports sociaux lato sensu, ressortissent aux multiples phases qui 
matérialisent l’émergence d’un foncier. Ces phases, non linéaires, fortement 
conditionnées par le degré de monétarisation de l’économie locale, peuvent se combiner, 
voire coexister avec des formes achevées d’un foncier totalement « marchandisé ». 

Cette multiplicité de formes combinées d’affirmation d’un foncier en fait un objet d’étude 
complexe qui oblige, à chaque fois, à en caractériser sa nature (Bourgeot, 2009). 

DYNAMIQUE DES PRATIQUES FONCIERES EN SAVANE D’AFRIQUE CENTRALE  

• Grande confusion entre le droit coutumier et le droit 
moderne. Les pouvoirs du chef traditionnels sont affaiblis. 
D’autres instances de décision et d’arbitrage apparaissent 
(autorités administratives et militaires, ONG, etc.). 
• Modes classiques d’acquisition des droits fonciers : le 
défrichement, l’héritage, le don, l’emprunt. Actuellement en 
plus : la location, l’achat et la mise en gage des terres. 
• Recherche nécessaire de modes sécurisés de transfert des 
droits et d’utilisation des ressources : 
– solution à court terme : le papier de droit de jouissance ; 
– solution à long terme : textes législatifs étatiques à mettre en place. 

Les pratiques foncières se caractérisent à l’échelle des terroirs par leur grande complexité, 
en raison de la diversité des espaces, de leur statut légal, des différents cadres normatifs qui 
en découlent et de la multifonctionnalité de ces espaces. Dans les trois pays, RCA-Tchad-
Cameroun, il règne en fait une grande confusion entre le droit coutumier et le droit 
moderne. En cas de litiges, les acteurs se réfèrent tantôt au droit moderne inspiré de 
l’ancienne législation coloniale, tantôt au droit coutumier ou islamique. Face à ce 
pluralisme de droits, les pratiques foncières et les stratégies des populations relèvent souvent 
de l’opportunisme et de la recherche d’un équilibre tout à fait ponctuel et circonstanciel. 

Tous les transferts de droits marchands ou non marchands sont contrôlés par ces autorités 
coutumières qui restent, pour le moment, titulaires des terres. Par contre, dans certaines 
localités, où les pouvoirs du chef traditionnel sont affaiblis, la gestion foncière est devenue 
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complexe et ambigüe à cause de l’émergence d’autres instances de décision et d’arbitrage 
(autorités administratives et militaires, ONG, etc.). En cas de conflits, les protagonistes 
s’adressent à l’instance qui leur est favorable et cela d’une manière opportuniste, ce qui ne 
favorise pas la cohésion sociale en milieu rural. Cette multiplicité d’instances d’arbitrage se 
complexifie par le pluralisme des modes de transfert des droits fonciers. Plusieurs moyens 
permettent aux populations d’accéder à la terre. Des modes classiques d’acquisition des 
droits fonciers que sont le défrichement, l’héritage, le don, l’emprunt, se sont ajoutés 
d’autres modes d’accès aux droits fonciers notamment la location, l’achat et la mise en 
gage des terres. Dans la plupart des cas, la vente d’une parcelle, surtout en dehors de liens 
de parenté, n’implique pas forcément l’aliénation de la terre. Quand un migrant ou un 
fonctionnaire achète une parcelle, il n’est pas sûr qu’il puisse la revendre au moment où il 
voudra quitter le village et cela sans raison apparente. Cette parcelle sera récupérée par 
l’ancien propriétaire ou par le chef du village en cas de litige. Il n’est pas rare, aussi, 
d’assister à la remise en cause de la vente d’une parcelle par les descendants ou les 
membres de la famille proches du vendeur. Cette dynamique a réduit certains modes 
classiques de transfert des droits fonciers comme le prêt et le don. La réduction de ce 
transfert de droit est consécutive à la valeur marchande que tend à prendre la terre. Ceux 
qui avaient prêté des terres s’en trouvent dépossédés. 

Si aujourd’hui le statut de la terre est en voie de désacralisation et donc de 
marchandisation, celle-ci est imparfaite car les acteurs sociaux ne sont pas des 
individus autonomes qui concluent un contrat de transfert de droit de propriété mais les 
maillons d’un réseau complexe d’interdépendances. 

Cette situation impose la recherche de modes sécurisés de transfert des droits et d’utilisation 
des ressources. Les interventions doivent intégrer différentes échelles de temps (court, 
moyen et long terme). A cet égard, le papier de droit de jouissance doit permettre que le 
droit d’usage transféré soit préservé de toute velléité de contestation. Il constitue surtout la 
preuve d’un contrat formel de transfert de droit entre deux individus permettant ainsi de 
défendre ces droits en cas de conflit devant les instances coutumières d’arbitrage. Mais ce 
document délivré localement, qui n’est qu’une solution palliative à court terme doit être à 
long terme soutenu par des textes législatifs étatiques (Sougnabe, Gonne, Ngana, 2009). 

LEGISLATION DES MIGRATIONS HUMAINES ET ANIMALES EN AFRIQUE CENTRALE  

• De nombreux textes juridiques ont été promulgués pour 
règlementer les mouvements des hommes et du bétail. Leur 
application est problématique pour plusieurs raisons : caducité 
et inadaptation par rapport au contexte actuel et local, 
absence des textes juridiques d’application, déficit d’infor-
mations sur les textes en vigueur, absence de concertations 
avec les acteurs locaux.   
• Absence d’un cadre juridique sous-régional de gestion des 
migrations, absence de code rural.  
• Difficultés financières et matérielles des services 
administratifs pour la réalisation de leurs missions. 
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De nombreux textes juridiques ont été promulgués pour règlementer les mouvements des 
hommes et du bétail. Cependant, leur application demeure problématique pour plusieurs 
raisons : caducité et inadaptation par rapport au contexte actuel et local, absence des textes 
juridiques d’application, d’où la persistance des problèmes. Des textes réglementaires 
prenant en compte les réalités locales et la mise en place d’une structure sous-régionale de 
gestion des migrations permettraient de juguler les conflits et l’insécurité récurrents. 

Par exemple, les couloirs de transhumance institués par les administrations des pays sont 
souvent à l’origine des conflits meurtriers entre les acteurs. Au-delà de cette situation, on 
observe un flou autour des textes, qui pour la plupart, se superposent au droit coutumier. 
Les défaillances administratives en matière de gestion efficace des migrations se 
manifestent sous trois formes : mauvaise diffusion des textes et de l’information, pauvreté 
de l’État et incompétence des autorités. Le déficit d’informations sur les textes en vigueur 
constitue un frein à leur mise en application. Certains textes législatifs sont très mal 
diffusés et donc difficiles d’accès pour les usagers. 

Les difficultés financières et matérielles, auxquelles sont confrontés les États, ne leur 
permettent pas de doter tous les services administratifs de moyens adéquats pour la 
réalisation de leurs missions. Ces problèmes financiers sont souvent à l’origine de la 
corruption et des dysfonctionnements qui gangrènent les administrations. L’administration 
est caractérisée par sa lenteur dans le traitement des dossiers. Il y a également les conflits 
de compétence entre les autorités administratives et militaires, le clanisme, l’excès de zèle, 
la malhonnêteté de certains responsables administratifs et l’usurpation de titre. 

Généralement, les processus d’élaboration des lois n’impliquent pas toutes les parties 
prenantes notamment les opérateurs privés, les ONG, la société civile et les populations 
locales qui sont appelées à les mettre en œuvre. Cette absence de concertation avec les 
acteurs locaux est source d’importantes difficultés d’application de ces textes.  

Ces problèmes se conjuguent avec l’absence d’un cadre juridique sous-régional de gestion des 
migrations, de même que l’absence d’un code rural qui rend l’administration parfois impuissante 
devant le droit coutumier. Il faut opérationnaliser la concertation tripartite RCA-Tchad-
Cameroun du 25 août 2005 à Yaoundé par la création d’un cadre juridique et institutionnel à 
cet effet (Ganota, Ankogui-Mpoko, Passinring, Gonne, Tchotsoua, Arabi, 2009). 

TRANSFORMATIONS FONCIERES DANS LES ESPACES PERIURBAINS  
EN AFRIQUE CENTRALE SOUDANIENNE 

• Spéculation dans les espaces périurbains tant par les citadins 
pour la satisfaction des besoins en matière de logement que 
par les ruraux pour des besoins alimentaires. 
• De vastes superficies immatriculées par les services de 
cadastre en vue d’avoir des terrains de construction pour les 
citadins influents. 
• L’une des conséquences de la transformation du foncier en 
milieu périurbain est la perte des terres agricoles. Cette réduction 
s’accompagne de la hausse des prix des produits vivriers. 
• L’Etat fait perdre aux instances locales leur légitimité dans la 
maîtrise foncière. 
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Le foncier constitue de nos jours un enjeu majeur dans les espaces périurbains en 
savane d’Afrique centrale. Il subit une spéculation tant par les citadins pour la 
satisfaction des besoins en matière de logement que par les ruraux pour des besoins 
alimentaires. Cette emprise foncière s’effectue le plus souvent dans le non respect des 
normes en vigueur. L’agriculture de subsistance tend à disparaître au profit des jardins 
et des immeubles. On constate que de vastes superficies sont immatriculées par les 
services de cadastre en vue d’avoir des terrains de construction pour les citadins 
influents. L’emprise foncière des élites urbaines en milieu rural périurbain peut apporter 
une contribution aux processus de lutte contre la pauvreté. Ces populations demeurent 
attachées à la ville, qui offre des infrastructures et des services qu’elles ne peuvent avoir 
en milieu rural. 

La « consommation » des espaces ruraux par la population citadine à travers la 
construction immobilière et les activités agricoles témoigne de la rareté des espaces 
dans le périmètre urbain. 

La périphérie constitue une sorte de ceinture verte pour la sécurité alimentaire de la 
ville. Les activités agropastorales à la périphérie ne sont pas l’apanage des citadins 
nouvellement arrivés dans la zone rurale. Avec les crises socioéconomiques, 
notamment les effets du phénomène d’ajustement structurel, les salaires non payés, 
certains citadins développent des stratégies d’appropriation foncière en vue de 
s’engager dans les activités agricoles. 

Mais l’une des conséquences de la transformation du foncier en milieu périurbain est la 
perte des terres agricoles. Les espaces agricoles disparaissent au profit des 
constructions. Les réserves foncières du terroir qui sont constituées des aires de 
pâturages, des aires de jachère et de quelques parcelles de produits vivriers sont 
transformées en espace de construction pour loger les citadins ainsi que les 
infrastructures urbaines. Cette réduction s’accompagne de la hausse des prix des 
produits vivriers. 

L’Etat, en procédant au lotissement vente des terres aux voisinages des villes fait des 
recettes pour ses dépenses de souveraineté. En voulant s’approprier la gestion foncière 
des espaces ruraux périurbains, l’Etat fait perdre aux instances locales leur légitimité 
dans la maîtrise foncière. Les services étatiques ont seuls la responsabilité 
d’immatriculer les terres et de les attribuer à une tierce personne avec titre foncier. 
L’Etat jouit toujours de son droit d’exproprier un individu ou une collectivité pour cause 
d’utilité publique. La propriété privée est donc précaire, voire inexistante. La législation 
dite moderne a de la peine à s’harmoniser avec les réalités socioculturelles des 
populations en majorité analphabètes. L’Etat a aussi sa part de responsabilité dans la 
difficulté d’application de cette législation, à cause de l’insuffisance des mécanismes de 
sensibilisation. Lorsque l’Etat, à travers ses services, essaie de réguler la gestion foncière 
à la périphérie des villes, il y a toujours une tension sociale. C’est la bonne 
gouvernance locale qui pourrait rendre positives, au profit de tous les acteurs, les 
transformations foncières dans les espaces périurbains en Afrique centrale soudanienne 
(Ngana, Sougnabé, Gonne, Ababa, 2009). 
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LA QUESTION FONCIERE AU NORD CAMEROUN 

• Pour chaque village, les terres appartiennent au souverain 
(Lamido) qui en concède l’usage à ses sujets.  
• Mais confusion : avec la réforme foncière, les préfets et les 
sous-préfets sont désormais les porteurs officiels de droits sur la 
terre, propriété de l’Etat. 
• Pourtant si le souverain ou le sous-préfet octroie des 
parcelles à exploiter, on constate que l'exploitation n'est ni 
réglementée, ni contrôlée. 

Comme dans la plupart des zones rurales africaines, la notion de titre foncier est peu connue. 
Autour des villages se trouvent de vastes étendues aux limites peu définies. Le caractère peu 
précis de ces limites répond à une logique de mobilité des populations en quête de terres 
agropastorales. Pour chaque village, les terres appartiennent au souverain (lamido) qui en 
concède l’usage à ses sujets par l’intermédiaire de ses djaoro (chefs de quartiers). Les villageois 
n’ont alors qu’un droit d’usage sur les terres du lamido ou chef. Ils ne peuvent s’arroger d’un 
titre de propriété sur un bien qui ne leur appartient pas. La confusion est devenue totale à 
partir de 1974 avec l’entrée de la grande réforme foncière et domaniale opérée au Cameroun. 
Elle stipule que « toutes les terres non immatriculées appartiennent à l’Etat ». C’est pourquoi 
ce sont les préfets et les sous-préfets qui sont désormais les porteurs officiels de droits sur la 
terre. Et pourtant, ils ne sont pas les réels détenteurs des maîtrises foncières. Si le souverain ou 
le sous-préfet octroie des parcelles à exploiter, force est de constater que l’exploitation n’est ni 
réglementée, ni contrôlée. Les pâturages sont communs. Le paysan ou l’éleveur ou même le 
bûcheron peut en faire ce qu’il veut, d’où la naissance de conflits qui obligent à des 
exploitations parallèles des ressources naturelles. 

Au plan étatique, il n’existe aucune structure de gestion concertée et intégrée de 
l’environnement. Chaque délégation ministérielle opère en solitaire sur le terrain. Un 
ministère de l’Environnement et de la Protection de la nature et un ministère des Forêts et 
de la Faune ont été créés. Mais, il est peu probable qu’ils travaillent en collaboration avec 
d’autres ministères opérant dans le milieu naturel ou dans le milieu construit. Cette 
absence de concertation entre les différents acteurs socioéconomiques et entre les 
départements ministériels a des effets qui ne peuvent qu’être destructeurs pour 
l’environnement (Tchotsoua, Gonne, 2009). 

LA LEGISLATION FONCIERE PASTORALE AU NIGER ET AU TCHAD 

• Au Tchad, l’ensemble des textes législatifs ne permet pas aux 
sociétés pastorales d’exploiter librement les ressources 
pastorales. Une série de mesures ont été édictées, telles que le 
recensement obligatoire, le déplacement collectif, la détention 
d’un laissez-passer. 
• Le passage du troupeau ne confère aucun droit réel. 
• Nécessité d’élaborer un ensemble de règles de gestion et 
d’exploitation des ressources qui vise véritablement à 
réglementer l’activité pastorale. 
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Si au Niger le processus de réglementation foncière pastorale a abouti, il y a deux 
ans, à la proposition d’un avant-projet de loi pastorale (aujourd’hui en attente à 
l’Assemblée nationale pour son adoption), le Tchad est encore loin d’atteindre cette 
étape. Les textes relatifs au foncier édictés en 1967, bien qu’inadaptés au contexte 
actuel de gestion des ressources foncières, sont toujours en vigueur. En ce qui 
concerne plus particulièrement les pratiques du nomadisme et de la transhumance, 
l’ensemble de ces textes est jugé contraignant et rigide par de nombreux acteurs 
parce qu’il ne permet pas aux sociétés pastorales d’exploiter librement les ressources 
pastorales réparties sur l’ensemble du territoire national. Pour mieux contrôler le 
stationnement et le déplacement des pasteurs, des dispositions strictes ont été 
prescrites à travers une série de mesures telles que le recensement obligatoire, le 
déplacement collectif, la détention d’un laissez-passer. Seuls les aménagements 
forestiers et les activités agricoles sont susceptibles de matérialiser une mise en valeur 
et donc de conférer des droits. A l’inverse, le passage du troupeau qui ne laisse 
qu’une trace fugace et imprécise dans l’espace ne confère aucun droit réel.  

Cette situation empêche toute sécurisation durable des activités pastorales et favorise 
l’émergence de conflits fonciers qui sont sources d’une instabilité sociale quasi-
permanente. D’où la nécessité d’élaborer un ensemble de règles de gestion et 
d’exploitation des ressources qui vise véritablement à réglementer l’activité pastorale, 
à lui offrir un cadre légal plus propice à son exercice et à la promotion sociale, et qui 
prenne en compte les intérêts de tous les usagers. 

Cette action positive doit néanmoins s’accompagner de moyens (humains, financiers, 
logistiques) pour, après l’élaboration et l’adoption de la loi, assurer la vulgarisation 
des textes (qui est une activité fondamentale) et en faire respecter les dispositions. Les 
organisations d’éleveurs constituent les premières bénéficiaires (et parties prenantes) 
de ce type d’action. Le recensement des grands chantiers qui restent à mener pour 
que la mobilité s’exerce comme un droit incontestable (matérialisation des couloirs 
de passage, matérialisation des aires de pâturage, des accès aux points d’eau…) et de 
l’estimation de leur coût, devraient être menés en même temps (Avella, Reounodji, 
2009). 

PRATIQUES AGRO-SYLVO-PASTORALES ET STRATEGIES DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 
DANS LES SAVANES DU TCHAD  
La transformation du milieu naturel du aux facteurs climatiques et anthropiques 
s’accompagne souvent de changements des pratiques agraires. De nombreux terroirs 
soudaniens, à l’instar de ceux étudiés par le PRASAC, s’inscrivent dans cette même 
logique de mutation et d’évolution des pratiques rurales. On a étudié la structuration 
et la dynamique d’occupation de l’espace au regard de la poussée démographique et 
de l’expansion des activités rurales dans un terroir tchadien en zone soudanienne 
(Ngoko).  

Le terroir présente une forte densité de population (70 habitants/km2). Le système de 
culture est fondé sur des rotations coton-céréales ou coton-céréales-arachide, suivies de 
jachères de courtes durées (2 à 3 ans). Ce système est associé à de l’élevage domestique 
(principalement musey) et pastoral extensif (peul). La dégradation des ressources 
(raccourcissement du temps de jachère, baisse de fertilité des sols, régression des ressources 
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végétales ligneuses) et la pression foncière constituent la problématique majeure du terroir. 
D’anciens éleveurs transhumants ont choisi la sédentarisation et l’adoption de l’agriculture. 
Deux communautés d’agroéleveurs peuls se sont installées à proximité du terroir. 

La détérioration progressive des conditions de production (baisse de fertilité, diminution 
de l’espace pastoral, rareté des terres cultivables) et la nécessité de survie incitent les 
villageois à mettre en œuvre de nouvelles stratégies de gestion de l’espace et des 
ressources naturelles. 

La garantie de la sécurité foncière 
Au sein du terroir, il n’existe, aujourd’hui, aucune portion de terre sans détenteur. Tout le 
finage est approprié. Une des conséquences de cette nouvelle situation est la disparition 
des règles coutumières de gestion foncière et la perte de pouvoir du chef de terre. 
L’héritage et l’emprunt constituent maintenant les principaux modes d’accès à la terre. 
L’emprunt des terres demeure la stratégie la plus répandue qui renforce les sentiments de 
solidarité entre les villages (mise en valeur temporaire de parcelles hors du terroir).  

L’accès aux parcours est en revanche permis à tous les animaux, y compris ceux des 
transhumants, à condition de respecter les zones cultivées. De même, les troupeaux 
peuvent librement accéder aux jachères et aux résidus des récoltes appartenant aux 
agriculteurs sans contrepartie, sauf les déjections animales. 

L’amélioration des potentiels de production agricole et pastorale  
Elle repose principalement sur la valorisation de la fumure animale et des résidus des 
récoltes. Le ramassage et le stockage des résidus des récoltes destinés à la complémen-
tation des animaux sont des pratiques courantes qui renforcent les relations de complémen-
tarité entre agriculteurs, agro-éleveurs et même éleveurs (transhumants de passage). 

Le défi de cette situation est un développement de l’élevage extensif tandis que le 
besoin de nouvelles terres de culture conduit les agriculteurs à grignoter sur les couloirs 
à bétail. Dans ce nouveau contexte où l’espace se comprime progressivement et où les 
potentiels de production se détériorent sous l’effet de la poussée démographique, est-il 
encore possible de perpétuer les pratiques pastorales extensives ? Comment améliorer 
la gestion de l’espace et des ressources impliquant l’élevage et l’agriculture sans 
compromettre l’avenir de l’une ou l’autre activité ? (Reounodji, 2003). 

L’INSECURITE ET LES MIGRATIONS DES ELEVEURS EN AFRIQUE CENTRALE 

• L’insécurité se manifeste par des prises d’otages, des rackets, 
des attaques de campements d’éleveurs et des assassinats. 
• Les forces de défense et de sécurité ne parviennent à arrêter 
ces bandits.  
• Les enquêtes font apparaître de multiples exemples de 
rackets des éleveurs par les autorités militaires, administratives 
et techniques. 
• Ce phénomène provoque des fuites vers les régions encore 
stables. 
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L’insécurité se manifeste par des prises d’otages, des rackets, des attaques de 
campements d’éleveurs et des assassinats. La crise économique, les troubles politico-
militaires et la libre circulation des armes sont les principales causes identifiées. Les 
acteurs de cette insécurité (bandits de grands chemins, groupes armés incontrôlés, 
forces de l’ordre, certains agents de l’administration…) trouvent des complicités au sein 
des communautés concernées et des commerçants de bétail. Ce phénomène provoque 
des fuites vers les régions encore stables, une paupérisation des éleveurs et des 
problèmes de ravitaillement en viande et en lait dans les trois pays. Bien que difficiles à 
chiffrer, les impacts économiques de l’insécurité en milieu pastoral sont énormes et 
s’observent à la fois au sein de la famille et dans l’ensemble du secteur de l’élevage. Les 
rançons exorbitantes que sont contraints de verser les éleveurs aux preneurs d’otages, 
compromettent généralement l’avenir de leur exploitation. 

Les forces de défense et de sécurité ne parviennent pas à arrêter ces bandits de grand 
chemin. Cette difficulté de l’armée, à mettre la main sur ces malfaiteurs s’explique à la 
fois par son sous-équipement et un réseau complexe de complices. Par ailleurs, les 
enquêtes menées sur le terrain font apparaître de multiples exemples de rackets des 
éleveurs par les autorités militaires, administratives et techniques.  

Face cette situation, il faut mettre en garde les décideurs des risques graves pour la 
sécurité alimentaire que peut engendrer le départ ou l’appauvrissement des éleveurs. 
Puisque l’insécurité constitue problématique frontalière commune avec des pays 
voisins, toute stratégie à cet effet doit être coordonnée entre les Etats afin d’éviter que 
les zaraguinas ne puissent aller se réfugier dans les pays voisins (Ankogui-Mpoko, 
Passinring, Ganota, Kadekoy-Tigague, 2009). 

L’ELEVAGE MBORORO SEDENTARISE AU NORD DU CAMEROUN. 
ENTRE ADAPTATION ET IMPUISSANCE FACE AUX INSECURITES  

• Les éleveurs Mbororo se trouvent depuis quelques années 
dans une situation d’insécurité quasi permanente. Nomades, 
ils ont opté, depuis environ 20 ans, pour la sédentarisation. 
• Mais ils sont confrontés à plusieurs types d’insécurité : 
l’insécurité foncière, l'insécurité fiscale, l’insécurité politique et 
juridique. 

Dans la zone septentrionale du Cameroun, les éleveurs mbororos se trouvent depuis 
quelques années dans une situation d’insécurité quasi-permanente. Cette situation 
s’explique entre autres par la valeur financière élevée de leur cheptel bovin qui attire des 
convoitises. La fixation de l’habitat des éleveurs mbororos et la sédentarisation de 
certaines de leurs activités (production de céréales) depuis quelques décennies les ont 
pourtant rapprochés des autorités administratives mais cela n’a pas suffit à garantir leur 
sécurité.  

Afin d’acquérir des droits fonciers et politiques, les Mbororos initialement nomades ont 
opté depuis une vingtaine d’années pour la sédentarisation de leur habitat et de 
certaines de leurs activités. Leurs campements ont été reconnus par l’Etat comme des 
villages, et ils ont obtenus des cartes d’identité et le droit de vote. Mais ils sont 
confrontés à plusieurs types d’insécurité. 
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L’insécurité foncière 
Elle a toujours été un des problèmes majeurs des éleveurs qui n’ont jamais l’assurance 
une année sur l’autre d’avoir accès aux mêmes parcours. Ces parcours pouvant leur 
être retirés par les autorités traditionnelles ou partiellement défrichés par les 
agriculteurs. 

L’insécurité fiscale 
Elle est liée au fait que les éleveurs sont confrontés à diverses formes de taxation venant 
de l’Etat, des communes rurales et des lamidats. Les taxes traditionnelles sont diverses 
et souvent arbitraires. 

L’insécurité politique et juridique  
Sans prendre un caractère ouvert, les conflits entre éleveurs et autorités traditionnelles 
sont fréquents. Le sentiment d’une certaine complicité entre les chefs traditionnels et les 
agriculteurs au détriment des éleveurs mbororos prévaut chez ces derniers. Pour qui 
veut s’enrichir, il est préférable de taxer les éleveurs car ils ont les moyens de payer. 

L’insécurité physique 
Des groupes de 20 à 30 hommes armés très organisés font irruption dans les villages et 
enlèvent les jeunes enfants mbororos. En échange de leurs otages, les bandits réclament 
de fortes sommes d’argent. En dépit des interventions des forces de l’ordre, le nombre 
d’enfants enlevés et le montant de la rançon exigée par enfant augmentent d’année en 
année ce qui montre l’ampleur de la crise. Les diverses associations d’éleveurs mbororos 
manquent de soutien institutionnel et de capital social pour peser sur les décisions 
concernant l’avenir de l’élevage. Il serait judicieux d’aider les éleveurs à s’organiser, à se 
former, à réaliser un diagnostic objectif de leur situation et à entreprendre des actions 
collectives décidées par eux-mêmes. 

Il revient au personnel de Etat, mais aussi aux autorités coutumières d’affirmer leur 
engagement pour l’éradication des diverses formes d’insécurité qui passera nécessairement 
par l’abandon de certains de leurs privilèges et une meilleure répartition des richesses 
locales (Kossoumna, Dugué, Torquebiau, 2009). 
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Diagnostics sur les filières 

Regard sur les filières : une approche didactique 
Il n’existe pas de définition universelle, normalisée, de la filière, mais, on peut la 
caractériser de manière claire et simple, à propos d’un produit (la viande bovine, par 
exemple) ou d’un groupe de produits (les fruits…), en disant qu’une filière est constituée 
d’un ensemble de flux de matières, mis en œuvre par des acteurs qui exercent des 
fonctions complémentaires plus ou moins interdépendantes, en vue de satisfaire une 
demande finale.  

On peut dire aussi, et c’est très complémentaire, qu’une filière est constituée par un 
ensemble d’articulations d’opérations techniques, réalisées par des acteurs qui mettent 
en œuvre des stratégies en vue de satisfaire cette demande finale. Quelques points 
d’attention s’imposent d’emblée dans une démarche d’analyse de filière. 

Il convient tout d’abord de considérer très sérieusement les caractéristiques propres des 
produits concernés. Ceux-ci sont plus ou moins périssables, plus ou moins faciles à 
conditionner ou transporter, plus ou moins standardisables. Il faut prêter une attention 
particulière aux conditions d’accès au marché : conditions physiques (état des 
infrastructures de transport, distances…), conditions de temps (marchés saisonnés ou 
permanents…), conditions techniques et de services (conformité des produits…). 

Il faut aussi avoir en vue la sécurisation de leurs fonctions par les acteurs de la filière : 
sécurisation de leurs approvisionnements (en semences, en intrants, en matières 
premières…), sécurisation de leurs débouchés (diversité, pérennité, solvabilité… des 
clients), sécurisation de leurs revenus et de leurs encaissements… Naturellement, la 
sécurité, au sens « régalien » des missions de l’Etat, entrera ici aussi en ligne de compte.  

La filière est ainsi perçue comme un système dont l’interaction entre les éléments en 
justifie la fonction. Son analyse est donc systémique, raison pour laquelle les limites du 
système doivent être définies pour que celui-ci puisse être suivi. Cette analyse prend 
bien sûr en compte les éléments constitutifs du système (acteurs, outils, produits), mais 
doit s’intéresser particulièrement à l’observation de ce qui se passe aux interfaces, lieux 
d’interactions entre les composantes du système. A cet égard, l’analyse des interactions 
entre les acteurs permet de mettre en évidence les modes de coordination entre ces 
acteurs, de comprendre leurs stratégies, leurs formes de gouvernance, la répartition de 
la valeur ajoutée dans la filière. Le lien doit être fait entre la répartition de la valeur et 
sa durabilité, condition essentielle du fonctionnement optimal de la filière. Il convient, 
dans l’analyse des stratégies des acteurs, de prendre en compte le fait que, le plus 
souvent, les acteurs fonctionnent sur plusieurs filières. D’où l’intérêt, dans l’étude de la 
stratégie des acteurs, de comprendre leur fonctionnement dans chaque filière et 
d’identifier les interactions impliquées ou induites par l’activité de ces acteurs. 

Quant aux produits, centre d’intérêt du fonctionnement de la filière, leurs 
caractéristiques (chimiques, physiologiques, micro biologiques, etc.), les conditions de 
leur accès au marché, les conditions de leur sécurisation (apports, débouchés, revenus), 
doivent faire l’objet d’une attention particulière. 
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Etant donné que les fonctions exercées au sein de la filière et supportant tout le système 
sont menées dans le but de satisfaire une demande finale, en l’occurrence le marché, 
c’est en fin de compte la satisfaction des exigences de ce dernier qui conditionne le 
succès de la filière. Cette approche met en évidence l’importance de la qualité, 
résultante des contributions de chaque acteur intervenant dans la filière. L’enjeu de la 
qualité apparaît au centre du fonctionnement de la filière. Cet enjeu ne doit pas 
seulement être perçu, mais doit être approprié par les acteurs pour un fonctionnement 
optimal de la filière. D’où l’importance de la construction sociale de la qualité dans le 
fonctionnement de la filière. 

L’innovation est, à côté de la qualité, le second mot-clé du fonctionnement de la filière. 
Elle se déplace sur les différents maillons de la filière et les touche inégalement. 

L’analyse de la filière revient à construire un modèle qui permette de comprendre la 
filière. Son exercice suppose à la fois que le chercheur s’implique dans le système tout 
en en gardant une vision externe, ce qui lui permet de mieux comprendre l’évolution 
de la filière, ses limites et ses besoins en innovation. Toutefois, dans la construction de 
ce modèle, il convient d’être prêt à des cassures car, linéarité et prolongement des 
tendances ne conviennent pas toujours. 

La prise en compte des concepts ci-dessus montre une cohérence forte entre les axes 
ARDESAC, qui posent la question de la relation entre les filières agricoles, les 
territoires, les stratégies des acteurs et la valorisation de l’espace (Lossouarn, 2009). 

Filière bovine, filière lait 

LE COMMERCE DE BETAIL DANS LES SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE : REALITES ET PERSPECTIVES 
On assiste depuis 30 ans à l’émergence d’un élevage pastoral au sud du Tchad et au 
nord de la République centrafricaine. Les savanes sont devenues des régions 
productrices de bovins destinés à l’exportation. En plus des flux traditionnels en 
direction de Bangui, du Congo et du Sud Cameroun, un nouveau circuit d’exportation a 
vu le jour qui relie le sud du Tchad au Nigeria. L’échec des projets de modernisation de 
la filière, et en particulier les difficultés d’exportation de la viande carcasse à partir des 
abattoirs de Sarh, de Maroua et de Garoua, contraste avec l’efficacité des filières 
d’exportation de bovins sur pied. Les politiques à mettre en œuvre pour favoriser le 
développement des exportations de bétail de la zone soudanienne devront s’appuyer sur 
une meilleure implication des acteurs de ce commerce dans les processus de prise de 
décision. 

Aujourd’hui, le dynamisme du commerce de bétail sur pied contraste avec l’apathie 
relative du marché de la viande réfrigérée. Pourtant, la prééminence du Nigeria milite 
pour une meilleure prise en compte du partenaire anglophone dans les initiatives de 
concertation entre pays. D’autre part, il semble important d’engager sur des plans 
nationaux des démarches de concertation entre commerçants et responsables politiques, 
jusqu’ici inexistantes. Enfin, il convient de veiller aux conséquences probables de 
l’ouverture de la barrière de Mbé qui pourrait conduire à une réorientation des 
exportations tchadiennes vers le sud du Cameroun (Duteurtre, Koussou, Essang, 
Kadekoy-Tigague, 2003). 
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Marché au village de Roro au Tchad, Guillaume Duteurtre, © Prasac, Cirad. 

RENTABILITE ET DYNAMIQUE DU COMMERCE DE BOVINS SUR PIED EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

Les opérateurs de la filière bovine ont développé des circuits 
de commercialisation leur permettant de bien contrôler le 
marché. Ces circuits connaissent des flux de bovins et des 
acteurs d'origine diverse (centrafricaine, tchadienne, 
camerounaise, nigériane, etc.), démontrant ainsi de la 
dynamique régionale de la filière. 

En République centrafricaine, le commerce de bovins est un secteur d’activité qui joue 
un rôle prépondérant dans l’économie nationale. L’analyse des résultats montre que les 
acteurs impliqués dans le commerce de bovins sur pied réalisent des marges 
intéressantes. Les opérateurs de cette filière ont développé des circuits de 
commercialisation leur permettant de bien contrôler le marché. Ces circuits connaissent 
l’intervention des flux de bovins et des acteurs d’origine diverse (centrafricaine, 
tchadienne, camerounaise, nigériane, etc.), témoignant ainsi de la dynamique régionale 
de la filière. Afin de mieux contrôler les marchés sur lesquels ils interviennent, ces 
acteurs développent des stratégies antirisques (diversification des activités, limitation des 
charges, choix de produits par rapport aux besoins des consommateurs, participation à 
des organisations, etc.). 

Cette étude permet de montrer l’importance économique et la dynamique de la 
commercialisation des bovins sur pied, à travers l’analyse de la comptabilité et de 
l’organisation des acteurs de la filière.  
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L’analyse des contraintes relatives aux différents circuits de commercialisation peut 
aboutir à des propositions d’actions de renforcement de l’environnement socio-
économique dans lequel évolue la filière bovine dans la sous-région d’Afrique centrale. 
Il semble aussi important de poursuivre et d’approfondir les travaux de recherche sur 
d’autres filières d’élevage afin d’apprécier leur importance économique (Kadekoy-
Tigague, 2003). 

CHANGEMENTS ORGANISATIONNELS ET INNOVATIONS TECHNIQUES 
DANS LES CIRCUITS D’APPROVISIONNEMENT EN LAIT DE LA VILLE DE N’DJAMENA (TCHAD) 

• L’analyse du marché montre le dynamisme et la 
complémentarité des filières qui approvisionnent la ville en 
produits laitiers locaux : lait frais, lait caillé, lait de chamelle. 
• Contrairement à de nombreuses capitales africaines qui 
importent de la poudre de lait (jusqu’à 90 % des besoins), on 
constate au Tchad un intérêt marqué pour les produits laitiers 
locaux. 

La forte croissance de la population de N’Djaména entraîne une augmentation rapide 
de la demande en lait et en produits laitiers. Contrairement à de nombreuses 
capitales africaines qui importent de la poudre de lait (jusqu’à 90 % des besoins), on 
constate au Tchad un intérêt marqué pour les produits laitiers locaux. La 
consommation par les ménages des produits laitiers locaux et importés dépend des 
habitudes alimentaires et du revenu du foyer. La consommation des produits laitiers 
hors domicile est en plein essor grâce au succès du rayeb, un lait fermenté entier 
distribué principalement par les bars laitiers de la ville. Si le savoir-faire en matière de 
sa fabrication est traditionnellement connu, son utilisation marchande est récente au 
Tchad, et il a fallu baisser sa température pour en faire une boisson rafraîchissante. Si 
la filière laitière industrielle a disparu du paysage tchadien dans les années 1990, la 
création d’un réseau de bars laitiers et la structuration d’un circuit de collecteurs à 
mobylette ont dynamisé les circuits d’approvisionnement en lait de la ville de 
N’Djamena. L’analyse du marché montre le dynamisme et la complémentarité des 
filières qui approvisionnent la ville en produits laitiers locaux : lait frais, lait caillé, lait 
de chamelle. Parmi elles, la filière « lait frais » de vache, composée de micro-
entreprises de collecte et de transformation laitière, est la plus dynamique. L’essor de 
la filière lait de chamelle est lié à la spécificité du produit qui n’entre pas en 
concurrence avec le lait de vache ; ce lait est consommé par les populations 
originaires des zones pastorales du nord du pays.  

Le poids des systèmes d’élevages pastoraux et agropastoraux dans l’approvisionnement 
de la ville en lait local est mis en évidence dans cette étude ainsi que ses mutations 
profondes sous l’effet de l’intégration au marché. Cependant les transformations 
intervenues à l’aval de la filière exigent des mutations encore plus profondes des 
systèmes de production, qui devront répondre à la croissance démographique, à la 
progression du pouvoir d’achat et à l’émergence d’une classe moyenne qui vont 
influencer le volume de la demande en lait et le type et la qualité des produits laitiers 
commercialisés. Une politique ambitieuse visant à lever les contraintes techniques et 
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économiques d’une production laitière très saisonnière doit être mise en place pour 
pérenniser la filière (Koussou, Grimaud, 2009). 

Filière porcine 

CARACTERISTIQUES ET PERFORMANCES DES ELEVAGES PORCINS URBAINS ET PERIURBAINS :  
CAS DES VILLES DE GAROUA, PALA ET BANGUI 

• L’élevage porcin a connu un essor considérable pendant ces 
deux dernières décennies. 
• Le caractère extensif de l’élevage est l’un des critères de sa 
compétitivité (coûts de production faibles, porcs maigres). 
• Les contraintes restent liées, à la conduite (alimentation, 
habitat, absence d’un plan de prophylaxie), à la qualité de la 
production et de la transformation. 
• L’intérêt du développement de cet élevage pour améliorer les 
conditions de vie des pauvres de ces villes est réel. 

Dans les savanes d’Afrique du Centre, l’élevage porcin a connu un essor considérable 
pendant ces deux dernières décennies. L’accroissement de la demande intérieure et les 
possibilités d’exportation (cas du Tchad) de porcs sur pied vers le Cameroun en 
constituent les principales causes. La multiplication des élevages porcins, des points de 
vente et de consommation hors-foyer de la viande porcine dans les grandes villes et les 
principaux marchés hebdomadaires montrent bien qu’une dynamique se met en place. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Porcs, J.-P. Olina, © Prasac, Cirad. 

Selon une analyse de la production porcine dans trois villes d’Afrique centrale, les 
éleveurs sont en majorité des chrétiens. Ils sont agriculteurs, ménagères, salariés, 
commerçants, artisans, retraités, élèves et étudiants. Les porcheries traditionnelles sont 
en majorité dans un mauvais état d’entretien. L’alimentation est basée sur les drêches 
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artisanales et les sons de céréales, les épluchures et les déchets de cuisine. Les porcs de 
race locale dominent. Les troupeaux moyens comptent une dizaine de porcs. 

Les performances relativement bonnes dans un contexte d’élevage traditionnel dominant 
doivent être validées par des études approfondies. L’intérêt du développement de cet 
élevage pour améliorer les conditions de vie des populations pauvres de ces villes est réel. 
La mise en place d’un encadrement technique et d’un suivi environnemental (par rapport 
aux nuisances) de ces petites unités familiales, pourrait amorcer un développement 
durable des filières animales en zones urbaine et périurbaine des grandes agglomérations. 
Ces unités seraient ainsi, capables de contribuer au développement économique, de 
lutter contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire dans ces villes. Les contraintes restent 
liées à la conduite (alimentation, habitat, absence d’un plan de prophylaxie), à la qualité 
de la production et de la transformation. Les stratégies d’amélioration devraient s’orienter 
vers l’organisation, la responsabilisation et l’encadrement des acteurs pour une meilleure 
gestion de la production et de la consommation de viande. De plus, un appui financier à 
ces unités pourrait entraîner une amélioration de l’efficacité des filières animales et de la 
qualité des produits concernés en zones urbaine et périurbaine de ces villes. Ainsi, ces 
unités seraient mieux à même de combattre la pauvreté, de contribuer à accroître 
l’approvisionnement en denrées animales des villes et de manière globale, de contribuer 
au développement économique. L’émergence de la question du genre dans cette 
production porcine mérite une étude approfondie afin de mettre en évidence les 
particularités et de promouvoir ces activités féminines, génératrices de revenus (Mopate, 
Koussou, Nguertoum, Ngo Tama, Lakouetene, Awa, Mal-Mal, 2009). 

L’ELEVAGE PORCIN, UN ELEVAGE IGNORE MAIS POURTANT BIEN IMPLANTE  
DANS LES AGROSYSTEMES RURAUX ET PERIURBAINS DU TCHAD 
La zone soudanienne et la zone de N’Djamena constituent les deux grands bassins de 
production. L’élevage des porcs est pratiqué par toutes les couches socioprofessionnelles, 
mais toujours de façon extensive. L’infestation par les cysticerques de Taenia solium est 
souvent observée. Quelques exportations de carcasses ont été enregistrées par le passé, 
mais l’essentiel du commerce se fait sur pied. L’ouverture du marché camerounais aux 
porcs du Tchad dans les années 1980 et les nouvelles formes de consommation ont 
contribué à une multiplication des unités de production. Le caractère extensif de 
l’élevage porcin dans le sud du Tchad est l’un des critères de sa compétitivité (coûts de 
production faibles, porcs maigres). Les commerçants nationaux et étrangers sont très 
regardants sur l’état d’infestation parasitaire des animaux mis en vente. Cela constitue 
un critère essentiel de choix des porcs sur les marchés. 

L’absence de marché important pour les porcs du côté tchadien ne favorise pas la mise en 
vente massive d’animaux. Il est donc nécessaire de rouvrir ces marchés ou d’en créer 
d’autres et de les organiser dans les zones de production et le long de la frontière. Mais les 
producteurs doivent aussi s’organiser pour prendre en main la gestion de ces marchés. Le 
rôle de l’Etat devrait être d’aider à leur création et de se limiter à la perception des impôts et 
taxes. La mise en œuvre d’un tel environnement favoriserait le développement du 
commerce intérieur et un bon écoulement des porcs vers le Cameroun, qui reste 
demandeur. Cette politique assurerait des revenus substantiels tant aux producteurs de 
porcs qu’à l’administration. Dans les centres urbains, cette politique d’organisation et de 
création de marchés porcins devrait également être appliquée pour donner un cadre de 
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concertation entre les producteurs. En milieu urbain comme en milieu rural, les 
spéculateurs négocient pour la plupart directement avec les exploitants, ce qui entraîne de 
fortes disparités de prix. 

Les actions en matière de développement devront en priorité viser l’amélioration de la 
conduite des animaux. Il s’agit de l’alimentation, de l’habitat et de l’application d’un 
plan de prophylaxie convenable. Ces actions ne pourront être mises en œuvre que dans 
le cadre d’un renforcement des capacités des organisations paysannes, notamment les 
groupements de défense sanitaire en zone soudanienne et des associations de 
producteurs dans les zones périurbaines. 

L’État, les structures de recherche-développement, les organisations et les projets de 
développement doivent conjuguer leurs efforts pour soutenir les dynamiques en cours. 
Une tradition d’élevage en zone soudanienne, l’ouverture de débouchés, des 
ressources alimentaires disponibles (sous-produits agricoles et agro-industriels) et une 
absence actuelle de la peste porcine africaine constituent des atouts pour le 
développement de l’élevage porcin. Il est tout à fait envisageable, avec un appui de 
l’État, que le Tchad redevienne un grand exportateur de viande porcine en Afrique 
centrale (Mopate, Koussou, 2003). 

Filières vivrières, filière oignon 

IMPACTS DE LA CROISSANCE URBAINE SUR L’INNOVATION DANS LES FILIERES VIVRIERES  
DU NORD CAMEROUN 
La croissance des populations urbaines dans la région soudano-sahélienne du Cameroun 
interroge sur les conditions dans lesquelles se réalisera la sécurité alimentaire dans les 
années à venir. Le Nord-Cameroun traverse en effet régulièrement des périodes d’insécurité 
alimentaire qui se traduisent par un appel aux importations ou une mobilisation de l’aide 
alimentaire mondiale. Or, l’inflation actuelle des prix internationaux des principales 
céréales importées (riz et maïs) laisse douter de la durabilité d’une stratégie de dépendance 
croissante à l’égard des marchés internationaux. Selon les économistes conventionnels, la 
croissance des marchés urbains est susceptible au-delà d’un taux de 50 % de population 
urbaine de créer les conditions favorables à l’innovation dans les systèmes de production. 
Elle devrait se traduire par une intensification technique conduisant à élever la productivité 
et permettre à la production de répondre aux sollicitations des marchés. Cette hypothèse 
générique reste cependant peu contextualisée dans les zones de précarité des ressources 
naturelles dont fait partie le Nord-Cameroun et dans des conditions institutionnelles de 
désengagement de l’Etat de l’encadrement de la production agricole. 

L’observation de la réalité urbaine du Nord Cameroun confirme un accroissement structurel 
de la dépendance alimentaire à l’égard des marchés internationaux de blé et de riz. Elle 
souligne cependant que cette dépendance, pour l’instant, ne provoque pas de tensions sur 
les marchés locaux déstabilisantes pour la sécurité alimentaire des populations urbaines. 

On a montré que si les conditions d’accès à une demande solvable sont une condition 
nécessaire à l’adaptation de l’offre agricole par des transformations technologiques, elles 
ne sont pas suffisantes. Les systèmes de production ne s’ajustent pas aux sollicitations des 
marchés (dont le taux d’urbanisation est un indicateur), de manière spontanée (Temple, 
Fofiri, Ndame, Ndjouenkeu, 2009). 
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DU VIVRIER AU VIVRIER MARCHAND ET A L’INTEGRATION SOUS-REGIONALE. 
LE CAS DE LA FILIERE ARACHIDE 

• L'arachide, une des pistes pour assurer des revenus complé-
mentaires à ceux du coton. 
• La part réservée à la consommation diminue au profit de la 
commercialisation dont le pourcentage varie entre 50 et 75 % 
de la production. 

L’arachide, introduite pendant l’époque coloniale, est apparue lors des crises 
cotonnières comme une des pistes pour assurer des revenus complémentaires à ceux 
du coton. L’étude dont l’objectif est de comprendre les conditions d’émergence de 
cette culture, fait ressortir que sa rentabilité en est une. Dans certaines conditions, cette 
rentabilité peut être supérieure à celle obtenue avec le coton. 
L’évolution de l’arachide de son caractère de culture de consommation à une culture 
commerciale a permis à certains groupes sociaux de s’intégrer dans les activités 
commerciales. La culture qui était réservée aux enfants et aux femmes intéresse de plus en 
plus les hommes dont le coton était l’activité principale. Du fait des revenus substantiels 
qu’elle apporte, la part réservée à la consommation diminue au profit de la 
commercialisation dont le pourcentage varie entre 50 et 75 % de la production. De plus, 
tout en assurant la sécurité alimentaire des populations, sa commercialisation est assurée 
par le dynamisme des commerçants. Les flux commerciaux intègrent un grand espace 
comprenant non seulement les savanes d’Afrique centrale, mais également ceux de 
l’Afrique de l’Est et de l’Ouest et les autres pays comme le Gabon, la Guinée équatoriale, et 
les deux Congo. Les échanges de ce produit pourraient connaître un nouvel essor si les 
grands projets routiers interrégionaux pouvaient être effectifs. La commercialisation des 
arachides est un puissant facteur d’intégration régionale. 

Pour une amélioration de la filière, l’accent doit être mis sur l’encadrement des producteurs 
non seulement dans la production par la mise à la disposition aux producteurs des 
nouvelles techniques, mais aussi dans la commercialisation par la création de groupements 
de producteurs et la recherche d’une clientèle sûre. Une amélioration du potentiel variétal 
est à souhaiter. D’autres formes et techniques de valorisation et de transformation de 
l’arachide devraient être étudiées (Essang, Magrin, Kadekoy-Tigague, 2003). 

STRATEGIES ET COMPORTEMENTS DES ACTEURS ECONOMIQUES DE LA FILIERE OIGNON 

• Le circuit traditionnel approvisionne les zones urbaines et les 
pays voisins (RCA, Gabon, Guinée Equatoriale, Congo).  
• Le circuit semi-moderne est l'œuvre des coopératives qui 
mettent en relation les producteurs, les comités de gestion, le 
comité de commercialisation, les grossistes revendeurs.  
• A faire : créer des « marchés relais », construire des structures 
de stockage, développer des unités de transformation, mettre 
sur pied d'un dispositif d'information sur les prix, appuyer les 
commerçants intermédiaires, renforcer les capacités d’auto-
gestion des organisations de producteurs, réduire des taxes. 
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Une étude sur les acteurs économiques (commerçants et consommateurs) de la filière 
oignon a été réalisée afin de comprendre les comportements et stratégies de ces acteurs 
et de proposer des solutions aux problèmes auxquels ils sont confrontés.  

Deux circuits de commercialisation coexistent : un circuit traditionnel qui regroupe les 
entreprises familiales et un circuit semi-moderne caractérisé par des entreprises de type 
capitaliste sous forme d’organisation coopérative et entretenant des relations contractuelles.  

Le circuit traditionnel, selon les marchés de destination, se subdivise en deux sous-
circuits : 
– les circuits intérieurs qui approvisionnent les zones urbaines de la zone (court) et les 
centres urbains du sud du pays (Bertoua, Yaoundé, Bafoussam, Douala) (long) ; 
– le circuit régional approvisionnant les pays voisins (RCA, Gabon, Guinée équatoriale, 
Congo). 

Le circuit semi-moderne est l’œuvre des coopératives qui mettent en relation les 
producteurs, les comités de gestion des unions de producteurs, le comité de 
commercialisation de la coopérative, les grossistes revendeurs des marchés de gros du 
circuit traditionnel. 

Les flux sont fonction de la saisonnalité des oignons. Les marchés nationaux et sous-
régionaux sont approvisionnés par la production du Nord Cameroun et en période de 
pénurie par les importations en provenance de la Hollande, du Nigeria et du Tchad. Les 
approvisionnements des commerçants se font sur les villages de production. L’activité est 
rentable. La commercialisation des oignons souffre de la pourriture et des fluctuations des 
prix.  

La valorisation et la sensibilisation des techniques de stockage, le développement des 
unités de transformation d’oignons, la mise sur pied d’un dispositif formel d’information 
sur les prix et le développement des infrastructures de communication avec le sud du pays 
et les pays de la sous-région pourraient apporter une nouvelle dynamique et développer 
les échanges autour de ce produit. La réduction des taxes et les facilités administratives 
devraient être accordées aux acteurs de la filière, ce qui diminuerait le caractère informel 
du commerce (Essang, Woin, Badeboga, 2003). 
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LES PRODUCTEURS D’OIGNONS DU NORD-CAMEROUN :  
LES DEFIS D’UNE FILIERE A LA QUETE D’UNE PLACE AU SOLEIL 
L’oignon est la troisième culture de rente après le coton et l’arachide au Nord 
Cameroun. Cultivé du lac Tchad à Touboro, l’oignon couvre plus de 3 400 ha et 
occupe 13 600 producteurs. 

Cependant, il n’existe aucun circuit organisé de commercialisation, malgré les tentatives 
des organisations faîtières de producteurs. Depuis 1997, quelques producteurs se sont 
organisés pour faire face à l’absence de financement, au manque d’intrants, à la 
méconnaissance des techniques culturales et à l’inexistence de magasins améliorés de 
stockage.  

A l’heure actuelle, l’oignon est écoulé par un important réseau commercial informel, 
qui part des petits marchés locaux des zones de production vers les marchés du sud et 
ceux des pays voisins. Cette filière implique divers acteurs : producteurs, commerçants, 
transporteurs, démarcheurs, etc. Organismes de développement et administrations 
interviennent dans les secteurs de l’organisation, du financement, du stockage et de la 
commercialisation. Cependant, les actions sont menées de façon non concertée et 
engendrent une fragilisation de la filière. La durée de stockage traditionnel ne dépasse 
pas 2 à 3 mois. Quelques magasins construits en semi dur, équipés de claies et d’une 
aération assurent une durée de conservation supérieure. Ils sont promus par l’IRAD 
(Institut de recherche agronomique pour le développement).  

Les commerçants sont les intermédiaires entre les zones de production et les marchés. 
Ils évoluent de façon dispersée et individualiste. Il n’existe ni au plan local, ni au plan 
national, de regroupement de commerçants. 

Les producteurs tentent de se regrouper en GIC (Groupements d’intérêt commercial) 
plus ou moins organisés, soutenus par des ONG ou des projets. Des contrats avec la 
Camrail (Compagnie ferroviaire du Cameroun) permettent d’améliorer les transports, 
mais des progrès sont aussi à faire en matière de transport routier. Les nombreux 
contrôles de police frauduleux ainsi que des taxes douanières n’ayant pas lieu d’être 
empêchent le développement de la commercialisation par les routes. 

Pour assurer l’amélioration du fonctionnement de la filière oignon, plusieurs solutions 
peuvent être proposées : 
– créer des « marchés relais » dans cinq zones de productions, avec des hangars 
équipés de claies et de palettes : Mora, Maroua, Kousseri, Kaélé et Pitoa ; ces marchés 
seraient reconnus pour la qualité des oignons en vente ;  
– équiper les zones de production de structures de stockage avec une gestion 
communautaire (GIC, union de GIC) ;  
– mettre en place un système d’encadrement pour l’amélioration de la qualité du 
produit au travers des services techniques, des ONG ou des projets de développement ; 
– renforcer les capacités d’autogestion des organisations de producteurs et favoriser la 
création d’autres ; 
– appuyer les commerçants intermédiaires qui sont en fait les collaborateurs rapprochés 
des producteurs sur les aspects organisationnels et financiers ; 
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– mettre en place des unités de transformation des oignons de qualité inférieure pour 
approvisionner l’industrie agroalimentaire ; actuellement, Nestlé importe de la poudre 
d’oignon pour la fabrication de ses cubes Maggi ; 
– mettre en place, dans l’Extrême-Nord, un cadre de coordination et de suivi afin 
d’harmoniser et de rentabiliser les appuis des uns et des autres et de permettre 
l’intégration d’autres acteurs non pris en compte jusqu’ici (transporteurs et 
commerçants intermédiaires (Maldangoï, Woin, Cathala, 2003).  

Filières fruitières 

CARACTERISATION DES BASSINS ET DES SYSTEMES DE PRODUCTION FRUITIERE  
EN ZONE DE SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE 

Les conditions des producteurs pourraient être améliorées par :   
– l’accès à l’information sur les prix, 
– l’information portant sur la conservation et la transformation 
 des  fruits ; 
– l’accès au crédit ; 
– les formations en arboriculture ; 
– les infrastructures, en particulier les transports ; 
– l’amélioration de l’accès aux marchés ; 
– l’utilisation de variétés et d’itinéraires techniques améliorés. 

Une enquête de caractérisation des bassins et des systèmes de production à activité 
fruitière a été conduite auprès d’un échantillon de 480 exploitations «fruitières». Quatre 
bassins de production fruitière ont été identifiés. Quatre types d’exploitation ont été définis. 

• Le premier type d’exploitation est un système dominé par les vivriers avec des surfaces 
inférieures à 1 ha, les cultures fruitières représentent jusqu’à 20 % de la marge brute totale 
(MBT), qui annuellement ne dépasse pas 200 000 FCFA par actif. La plupart des 
producteurs se situent dans ce système vivrier. La moitié des producteurs concernés ne 
disposent pas d’une surface suffisante pour atteindre le seuil de survie, et doivent compléter 
leurs revenus par des activités extra-agricoles. Compte tenu de la proximité des villes, ce 
système semble voué à perdurer sous la forme d’agriculture périurbaine : l’exploitation est 
destinée aux besoins vivriers, et les besoins financiers sont assurés par d’autres moyens. 

Le second type d’exploitation avec des surfaces comprises entre 1 et 5 ha à culture 
dominante (coton) dégage une marge brute verger faible (moins de 100 000 FCFA/actif/an). 
La marge brute totale varie entre 200 000 et 300 000 FCFA/actif/an dont au moins 50 % 
proviennent des cultures vivrières. Ce type d’exploitation avec des surfaces moyennes et un 
équilibre entre revenus vivrier et monétaire peut fonctionner durablement tout en 
absorbant une partie de la main-d’œuvre agricole. Mais leurs surfaces sont trop limitées. 
Le manque de terres disponibles et de trésorerie pour la location de parcelles rend le 
problème difficilement soluble. 
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Le troisième type regroupe les exploitations de surface plus importante (5 à 10 ha). Ce 
système est basé sur l’arboriculture (80 %) et la marge brute annuelle dégagée est 
comprise entre 300 000 et 500 000 FCFA. 

Le type 4 regroupe les exploitations industrielles de plus de 20 à 40 ha mises en œuvre 
par des élites urbaines. Les exploitations des types 3 et 4 bénéficient de surfaces 
importantes et de revenus plus élevés que la moyenne. Ces systèmes de production 
optimisent l’accès à des approvisionnements en intrants privilégiés ou à des marchés 
institutionnels et sécurisent le prix de vente des produits. 

Les conditions des producteurs, en particulier des types 1 et 2, pourraient être 
améliorées par :  
– l’accès à l’information sur les prix afin de mieux gérer la trésorerie, et mieux valoriser 
les productions ; information régulière, diffusée sur les radios rurales en langue 
vernaculaire ; 
– une information portant sur la conservation et la transformation des fruits ; 
– l’accès au crédit, que ce soit pour investir ou pour avoir des facilités de trésorerie ; 
– des formations en arboriculture ; 
– des infrastructures, en particulier dans les transports ; 
– une amélioration de l’accès aux marchés ; 
– l’utilisation de variétés et d’itinéraires techniques améliorés ; 
(Sougnabe, Woin, Lyannaz, Rey, Bourou, Gandebe, Gnemakando, 2009). 

COMMERCIALISATION DES FRUITS DANS LES SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE 

• Des quantités importantes de fruits circulent à l’intérieur et 
entre les pays de la zone. 
• Il est difficile d’estimer les flux réels de fruits entre les pays, 
du fait de la contrebande et du laxisme des services chargés 
du contrôle des denrées importées. 

La collecte des données auprès des principaux agents 
de transport et des services gouvernementaux 
(services phytosanitaires et douaniers) a permis 
d’évaluer l’ampleur des échanges des fruits à 
l’intérieur et entre les pays. Les détaillants 
représentent plus de 80 % des acteurs de la filière 
fruitière, les grossistes représentant moins de 10 %  
au Tchad et au Cameroun, la tendance inverse 
prévaut en Centrafrique. Le choix du lieu 
d’approvisionnement est influencé par de nombreux 
facteurs dont : l’accessibilité, la qualité et le prix 
d’achat des fruits. Divers circuits de commercialisation 
ont été observés avec une dominance de l’informel. 
De l’analyse des flux régionaux et internationaux des 
fruits, il est apparu que des quantités importantes de 
fruits circulent à l’intérieur et entre les pays de la zone, 
avec une grande importation des oranges en 

Vente de jus de fruits à Garoua  
au Cameroun, Claire Cerdan,  
© Prasac, Cirad. 
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provenance du Nigeria. Toutefois, l’étude a montré la difficulté à estimer les flux réels de 
fruits entre les pays, du fait de la contrebande et du laxisme des services chargés du 
contrôle des denrées importées. La structuration de la filière fruitière couplée à une 
amélioration des voies d’accès aux principales zones de production contribuerait à 
faire de cette activité un levier important du développement sous-régional. 

On note l’existence d’importants flux de fruits à l’échelle régionale entre la zone Prasac 
et le grand Sud Cameroun d’une part, et internationale entre le Nigeria, le Cameroun et 
le Tchad d’autre part. Toutefois, la quantification exacte des flux reste une difficulté 
majeure en ce sens que les services officiels en charge de ce secteur d’activité ne 
remplissent pas toujours leur mission. Il pourrait donc être recommandé un 
renforcement des capacités des agents de ces services et une fourniture en matériels 
adéquats pour cette tâche (Dandjouma, Sorto, Mbayabe, Woin, Sali, Gandebe, 
Abdelkrim, Essang, 2009). 

Filière équipement 

LES HOMMES DE FER : ETAT DU SECTEUR ARTISANAL DE L’AGROEQUIPEMENT 

• Le secteur des artisans du fer doit se professionnaliser. 
• Deux thèmes développés par le Prasac : 
– grille de certification des charrues, comportant 15 points de 
contrôle ; 
– aide à la gestion pour l’amélioration performances écono-
miques des forgerons. 

Dans les savanes d’Afrique centrale, le développement public a orchestré la 
vulgarisation, la distribution et le financement de l’agroéquipement de traction animale 
en lien avec des unités de production industrielles. L’objectif était l’équipement de 
masse, basé sur une offre peu diversifiée, standardisée et de qualité. Depuis la 
dévaluation du FCFA, le secteur artisanal relaie et complète peu à peu ce système. De la 
fabrication des pièces, les forgerons sont passés au façonnage des matériels.  

L’organisation de la profession repose sur des bases traditionnelles corporatistes. Les 
ateliers des villes, peu nombreux mais bien équipés, couvrent 20 % du marché des 
matériels. En zone rurale, la production est axée sur la pièce de rechange.  

Trois atouts principaux font la force du secteur artisanal : 
– des prix compétitifs par rapport aux prix industriels ; 
– un service de proximité permettant à l’artisan de proposer une offre à la carte, et un 
service après vente pour chaque client ; 
– une offre complémentaire de l’industrie visant les paysans modestes, oubliés du 
système formel, qui peuvent ainsi espérer s’équiper à bon prix. 

La principale faiblesse du secteur artisanal des agroéquipements se résume par le 
manque de professionnalisme qui se ressent à trois niveaux :  
– des difficultés à identifier les besoins des paysans, par méconnaissances des standards de 
qualité requis (artisans urbains), ce qui laisse des segments de la demande non couverts ; 
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– une capacité insuffisante à traiter cette demande due tant au faible niveau 
d’équipement des ateliers (dans les villages surtout) et au manque de technicité (cas des 
artisans formés sur le tas), qu’à une méconnaissance des techniques de gestion et de 
commerce ; 
– enfin, une capacité insuffisante à organiser le corps pour assurer la transmission des 
savoir-faire, recruter et installer des jeunes forgerons, accéder aux marchés et aux 
facteurs (énergie, financement, matière première…), défendre la déontologie et les 
règles du métier. 

La recherche, dans le cadre du PRASAC, s’est investie sur deux thèmes qui participent 
au défi de la professionnalisation du secteur : 
– un outil de certification : il s’agit d’une grille de certification des charrues comportant 
15 points de contrôle (poids, dureté brinell de l’âge, angle d’entrure, etc.) permettant de 
détecter rapidement les défauts d’un outil. 
– un outil d’aide à la gestion : l’étude s’inspire de l’expérience du conseil de gestion, et 
vise à améliorer les performances économiques des forgerons en renforçant leurs 
capacités d’autoanalyse, de prévision et d’identification des besoins de financement. 

Le secteur des artisans du fer doit se professionnaliser. Les corps de forgerons doivent 
en priorité se constituer en organisations professionnelles modernes pour assurer leur 
représentation et défendre leurs intérêts auprès des services publics et du 
développement. En s’appuyant sur de telles organisations, des programmes nationaux 
de professionnalisation des forgerons pourront être mis en place dans un esprit de 
partenariat multisectoriel (Kemtsop, Abakar, Vall, 2003). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Houe Attila et houe Sodecoton, Jean-Yves Jamin, © Prasac, Cirad.  
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Acquis pratiques – Innovations 

Appuis aux exploitations – Conseil – Gestion concertée  

SYSTEMES D’INNOVATIONS ET DISPOSITIFS D’APPUI 
POUR LES AGRICULTURES AFRICAINES SUBSAHARIENNES 
Les conditions économiques et institutionnelles actuelles des agricultures africaines 
conduisent à repenser les modalités d’appuis aux systèmes d’innovation. La recherche 
finalisée n’est plus la source unique d’un changement technologique qui serait mis en 
œuvre par des opérateurs économiques dans un schéma linéaire « top-down ». La 
reconnaissance et la mobilisation des savoirs paysans localisés et des autres acteurs 
d’une filière ou d’un territoire sont d’actualité. L’ensemble des acteurs est amené à 
construire de nouveaux rapports contractuels, des partenariats public-privé ou des 
dispositifs multiacteurs adaptés aux contextes locaux pour caractériser les problèmes, 
identifier et expérimenter des solutions, construire des outils de pilotage du 
changement, et en évaluer les résultats. Si les moteurs de l’innovation peuvent être 
divers (une pression croissante sur les ressources, une incitation par le marché, une 
initiative d’un opérateur privé ou public), il est fondamental de faciliter les processus 
d’interactions et de renforcer les mécanismes de coordination à différentes échelles 
(locale, régionale, nationale). Il s’agit d’un nouveau rôle que les services publics 
pourraient jouer à condition d’acquérir les compétences requises. Cette conception de 
l’innovation en partenariat pose cependant des questions qui ne sont pas résolues. 

Premièrement la chute des financements publics conduit à une crise du recrutement et 
du fonctionnement des systèmes de recherche, de formation et de conseil. Pour y faire 
face, il faut rapidement identifier d’autres sources de financement dans le cadre de 
nouveaux montages institutionnels.  

Deuxièmement, la propriété des résultats issus de tels partenariats mérite réflexion, car 
les connaissances et les innovations qui en résultent peuvent être considérées par les 
participants comme des biens privés, gages de leur compétitivité, et donc non 
diffusables à un public plus large. Une réflexion sur les règles régissant ces aspects, 
adaptées à chaque situation, est un préalable déontologique autant qu’économique. 

Troisièmement, comment mesurer les impacts sociaux et environnementaux des 
innovations sur les sociétés rurales et les ressources afin de permettre aux parties 
prenantes la maîtrise durable des effets provoqués, de rendre compte des résultats 
obtenus, et de justifier des financements investis ? Un manque de culture du suivi-
évaluation externe perdure parmi les acteurs des systèmes d’innovation, mais on 
observe également aussi un manque de systèmes d’information adéquats, et de 
mécanismes de financement de ces « observatoires du changement ». 

Quatrièmement, la formation de compétences (chercheurs, techniciens mais aussi 
paysans et responsables d’OP) demeure un défi pour construire des partenariats 
équilibrés et efficaces. Or, les dispositifs d’enseignement agricole et de formation 
professionnelle en milieu rural, et les dispositifs de conseil aux exploitations sont en 
perte de vitesse. Cette situation nécessite, en parallèle au soutien aux organisations 
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professionnelles agricoles, d’identifier de nouveaux mécanismes d’intervention en faveur 
de structures comme les écoles rurales, les universités paysannes, les dispositifs d’appui-
conseil gérés par les organisations de producteurs ou des entreprises privées, etc. 
(Pichot, Faure, 2009). 

EXPERIMENTATION D’UNE METHODE DE RECHERCHE ACTION EN PARTENARIAT AU NORD CAMEROUN  

• Les producteurs se sont engagés dans le processus de 
conception de l’innovation dans la mesure où la recherche 
s’intéressait à des questions qu’ils avaient identifiées ensemble. 
• Progressivement les producteurs passent du statut de 
bénéficiaires de la recherche à celui de partenaires. 

A partir des années 1970, on a vu se développer les recherches en milieu paysan et 
dans le cadre de dispositifs régionalisés qui marquent le début de la recherche-
développement. Cette démarche visait la création-validation de solutions, mises ensuite 
à la disposition des services de vulgarisation dans une démarche « descendante ». 
Plusieurs contraintes restaient attachées à cette démarche : i) une implication 
insuffisante des agriculteurs à la formulation des questions de recherche et à la mise en 
œuvre des activités ; ii) une trop grande place accordée aux diagnostics réalisés de 
façon peu participative ; iii) une faible place accordée au travail avec les producteurs et 
les autres acteurs concernés. 

La démarche de recherche-action basée sur la formalisation du partenariat entre 
recherche et producteurs a été expérimentée entre 2006 et 2008 dans le cadre de deux 
projets : l’amélioration de la production de biomasse végétale pour accroitre les 
synergies agriculture élevage et la diversification des revenus par l’introduction du soja 
dans les exploitations cotonnières. Dans ces deux expériences, les producteurs ont été 
responsabilisés pour mettre en œuvre des expérimentations dans leur propre champ. Les 
chercheurs ont également mobilisé les critères d’évaluation des producteurs. Les points 
de vue ont été confrontés lors de réunions de bilan rassemblant l’ensemble des acteurs. 

Le dispositif expérimental suivant a été retenu pour conduire ce dispositif :  
– l’unité partenaire de la recherche est le « groupe d’agriculteurs» et non l’individu ;  
– chaque groupe compte entre 10 et 15 paysans qui s’associent autour d’une question à 
résoudre ; 
– chaque groupe prend en charge une seule opération de recherche ; 
– une question se décline en une expérimentation menée sur une parcelle de 0,25 ha et 
comportant de 3 à 5 traitements sans répétition à ce niveau. 

L’analyse de ces deux expériences montre que les postures et les pratiques des 
chercheurs et des producteurs peuvent évoluer. Ces derniers se sont engagés dans le 
processus de conception de l’innovation dans la mesure où la recherche s’intéressait à 
des questions qu’ils avaient identifiées ensemble. Progressivement les producteurs 
passent du statut de bénéficiaires de la recherche à celui de partenaires. 

La conduite des opérations de la recherche action nécessite généralement des moyens 
qui sont supérieurs à ceux nécessaires aux recherches « conventionnelles ». En effet, 
elle nécessite de fréquents déplacements dans les villages avec toute la logistique et le 
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personnel motivé et formé à cette démarche (enquêteurs, animateurs, techniciens, etc.) 
Les expériences de RA sont toutes très récentes, il est difficile aujourd’hui d’en tirer des 
conclusions définitives (Wey, Dongmo, Dugue, Nopelba, Biambe, Ntchoutnji, 
Mbiandoun, 2009). 

DYNAMIQUE DE STRUCTURATION DES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS EN AFRIQUE CENTRALE  

En dépit des contraintes et des difficultés de fonctionnement 
qu’elles rencontrent, les organisations paysannes restent, 
dans leur diversité, une voie de réussite sociale pour les 
producteurs, car elles apparaissent comme l’un des moyens 
qui permettent d’améliorer les conditions de production et 
d’existence. 

Dans la plupart des pays d’Afrique centrale, avec le désengagement de l’Etat, le 
développement des organisations paysannes (OP) est spectaculaire par son ampleur 
géographique et par l’engouement et les espoirs qu’il suscite auprès des populations 
rurales. Un historique et un recensement très complets des types d’OP ont été réalisés 
par le PRASAC. 

Conçues pour être des organisations de développement et d’autopromotion du monde 
rural, les organisations paysannes sont plus ou moins les instruments des Etats au 
service de leur politique de développement rural plutôt qu’un mouvement paysan 
d’organisation. Aujourd’hui, nombreux sont encore les groupements de producteurs 
qui présentent des dysfonctionnements caractéristiques, d’un manque d’autonomie et 
d’une assise professionnelle affirmée. Dans l’ensemble, ces organisations ont peu de 
moyens, mais leur rôle devrait croître et pourrait contribuer à stabiliser les principales 
filières, à condition d’assurer les conditions de leur pérennité en les accompagnant 
dans ce nouvel environnement. En dépit des contraintes et des difficultés de 
fonctionnement qu’elles rencontrent, les organisations paysannes de la zone des 
savanes restent, dans leur diversité, une voie de réussite sociale pour les producteurs, 
car elles apparaissent comme l’un des moyens permettant d’améliorer leurs conditions 
de production et d’existence. Cependant, ces organisations paysannes sont fragiles et 
pour assurer leur pérennisation, elles doivent réussir à résoudre les nombreux 
problèmes de fonctionnement et de mobilisation de ressources de leur organisation. Le 
renforcement de capacités des responsables des OP est indispensable pour leur 
permettre d’élaborer des programmes et des stratégies adaptés à la nature des enjeux 
actuels. Il est certain que les OP seules ne parviendront pas à relever tous ces défis. Il 
est de l’intérêt et du devoir de l’Etat de contribuer à l’émergence d’organisations 
paysannes dynamique et viables, car elles peuvent devenir de véritables relais pour la 
mise en œuvre des projets et programmes de développement (Mbetid-Bessane, 
Kadekoy-Tigague, Folefack, Havard, Enam, Djondang, Gadjibet, 2009). 
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3 

LES ORGANISATIONS PAYSANNES DE LA ZONE DE SAVANES DU TCHAD : 
DYNAMIQUES D’EMERGENCE ET MODES DE FONCTIONNEMENT 

• Le mouvement associatif tchadien s’est fortement développé 
grâce à deux mesures : 
– la création d’un cadre juridique souple régissant le 
mouvement associatif et coopératif ; 
– la création en 1994 du Conseil national d’appui au 
mouvement associatif et coopératif. 
• Ces organisations paysannes, voie de réussite sociale pour les 
producteurs,  éprouvent de réelles difficultés pour fonctionner, 
malgré les efforts consentis par les services d’encadrement de 
l’Etat, par les projets/programmes de développement et par les 
ONG. Elles sont démunies techniquement et financièrement.  

Dans la zone soudanienne du Tchad on dénombre 37 103 organisations de producteurs. 
Les structures de développement rural et la recherche disposent là de véritables relais pour 
le transfert et la diffusion des innovations techniques en milieu rural. Les enquêtes 
montrent que le mouvement associatif tchadien ne s’est développé que très récemment. 
Les deux mesures suivantes ont permis l’évolution des organisations paysannes : la 
création d’un cadre juridique souple régissant le mouvement associatif et coopératif au 
Tchad et la création en 1994 du Conseil national d’appui au mouvement associatif et 
coopératif. Par ailleurs, le mouvement a été favorisé par le transfert aux producteurs 
organisés des tâches et fonctions assurées jusque-là par les services techniques étatiques.  

Les organisations paysannes sont constituées pour s’entraider ou améliorer les conditions de 
vie, obtenir des moyens de travail (engrais, matériel agricole), la défense sanitaire, la 
commande des intrants, la commercialisation du coton et la mobilisation des ristournes, les 
réalisations des infrastructures diverses (école, centre de santé, magasin de stockage, 
formation), la construction des infrastructures, l’achat de petits équipements et la formation 
des groupements de base, l’autopromotion, la formation et la défense des intérêts des 
paysans.  
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Les organisations paysannes fonctionnent de manière démocratique par une participation 
des membres à la prise de décision, mais à des degrés divers. Malheureusement, ces 
organisations paysannes éprouvent de réelles difficultés pour fonctionner, malgré les 
efforts consentis par les services d’encadrement de l’Etat (ONDR, secteurs élevage, 
environnement), des projets ou programmes de développement et des organisations non 
gouvernementales (ONG). Elles sont démunies financièrement (elles reçoivent de moins 
en moins d’appuis financiers des projets, ONG ou des services étatiques), gèrent mal 
leurs biens et disposent de peu d’appuis extérieurs.  

Cependant les organisations paysannes de la zone des savanes du Tchad restent, 
malgré tout, une voie de réussite sociale pour les producteurs. Il serait donc souhaitable 
que les structures d’appui revoient leurs programmes d’intervention en tenant compte 
des objectifs et des priorités des organisations paysannes et en mettant en œuvre des 
programmes de formation technique et autres appuis conséquents afin d’accompagner 
les organisations de producteurs de la zone de savanes du Tchad vers la performance 
et la professionnalisation des activités (Gadjibet, Tobde Keilar, 2009). 

QUELS DISPOSITIFS D’APPUI POUR LA PROMOTION DES PETITES ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES ? 

• Les dispositifs d’appui publics couvrent une grande partie du 
territoire (vulgarisation agricole, recherche, financement, 
formation, assistance technique conseil). Les dispositifs 
d’appui privés interviennent surtout au niveau provincial ou 
local (information, crédit, formation). 
• L’impact reste limité et les actions conduites ne concernent 
que des groupes restreints et isolés de bénéficiaires. 
• Il faut favoriser le regroupement des petites entreprises 
agroalimentaires pour la défense de leurs intérêts. 

Les années 1990 ont vu une certaine réhabilitation du rôle des petites entreprises dans le 
développement local. Dans le cas du secteur agroalimentaire africain, il a été reconnu 
que la capacité d’innovation et d’adaptation des petites entreprises, en grande partie 
informelles, a contribué à éviter le scénario souvent prédit d’importations alimentaires 
massives, tout en valorisant les productions agricoles locales. Les services d’appui sont 
longtemps restés limités et constitués par les services techniques des ministères de 
l’Agriculture, de l’Elevage ou d’autres institutions paraétatiques spécialisées. Aujourd’hui, 
dans le contexte de désengagement de l’Etat, les ONG ou des services d’appui privés 
œuvrent également au développement et la professionnalisation de ce secteur. Les appuis 
recensés au Nord-Cameroun sont de trois types : les appuis techniques, les appuis 
financiers, les appuis polyvalents (techniques et financiers). 

Les dispositifs d’appui publics couvrent généralement toute ou une grande partie de 
l’étendue du territoire et ont tendance à se spécialiser (vulgarisation agricole, recherche, 
financement, formation, assistance technique conseil). Les dispositifs d’appui privés 
interviennent davantage au plan provincial ou local et ont tendance à travailler sur plusieurs 
aspects (information, crédit, formation). 

Ces organismes ont dans l’ensemble un effet positif. Grâce à leur action de sensibilisation 
et d’animation, ces structures jouent un rôle de catalyseur et font prendre conscience aux 
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populations de la nécessité d’une autopromotion en ce temps de libéralisation et de 
désengagement progressif de l’Etat. Les populations apprennent à prendre des initiatives, 
à monter des projets à la mesure de leurs moyens et de leurs objectifs. 

Malgré la présence d’un bon nombre de dispositifs d’appui dans la région, l’impact 
reste limité et les actions conduites ne concernent que des groupes restreints et isolés 
de bénéficiaires. Les publics cibles sont souvent des hommes et des femmes du milieu 
et les entrepreneurs urbains sont rarement bénéficiaires de ces projets d’appui. Les 
dispositifs tels qu’ils existent n’ont pas les moyens d’atteindre l’ensemble de ces 
entreprises ou des groupements paysans. Les micro-entreprises ont souvent du mal à 
formuler une demande d’appui précise et à définir clairement leurs objectifs. 

On peut souligner l’importance du niveau collectif, interface entre le niveau public et 
le niveau individuel. Il faut favoriser le regroupement et l’utiliser comme outil collectif 
de promotion et de défense des intérêts des petites entreprises agroalimentaires. Les 
organisations professionnelles ont un rôle à jouer dans l’interface entre ces entreprises 
et les services d’appui. Les pouvoirs publics ont peu de stratégies d’appui aux petites 
entreprises. Il est nécessaire que les gouvernements élaborent des plans d’orientation à 
court, moyen et long terme sur le développement de ce type d’entreprenariat (Cerdan, 
Kameni, Kenikou, Ndjounkeu, 2003). 

ATOUTS ET LIMITES DES INCITATIONS ECONOMIQUES DES PRODUCTEURS DE COTON DU CAMEROUN 
ET DE CENTRAFRIQUE POUR PROMOUVOIR LA QUALITE DE LA FIBRE  

• Les producteurs estiment que certaines incitations 
(mobilisation de main-d’œuvre) pour améliorer la qualité du 
coton-graine (récolte soignée) et certaines modalités 
d’application des règles (décote, classement) pour bénéficier 
des incitations économiques (prix plus élevé) les découragent.  
• De plus, les conditions économiques défavorables (faible 
prix d’achat du coton-graine, coût élevé des intrants) et 
certaines pratiques (ramassage et paiement tardif du coton-
graine) sont perçues comme des incitations négatives. 

La dégradation de l’environnement des filières cotonnières d’Afrique centrale pose les 
questions de leur maintien et de leur compétitivité. Les sociétés cotonnières appuyées par 
leur Etat misent entre autres sur l’amélioration de la qualité de la fibre du coton à l’aide 
d’incitations économiques aux producteurs. Elles ont mis en place des incitations 
économiques (prix), des services liés (crédit, commercialisation, appui-conseil), et des 
règles (modalités de paiement, classement, décote, motivations, sanctions) pour amener 
les producteurs à améliorer la qualité du coton-graine et donc de la fibre. Ces incitations 
se traduisent par des modifications dans l’organisation de la production et du travail au 
sein des exploitations et dans les relations entre producteurs, organisations paysannes et 
sociétés cotonnières (fixation prix, approvisionnement intrants, enlèvement, classement et 
paiement de la production) qui influencent positivement ou négativement la qualité du 
coton-graine. 
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Globalement, les producteurs estiment que certaines pratiques (mobilisation de main-
d’œuvre) pour améliorer la qualité du coton-graine (récolte soignée) et certaines 
modalités d’application des règles (décote, classement) pour bénéficier des incitations 
économiques (prix plus élevé) les découragent. De plus, les conditions économiques 
défavorables (faible prix d’achat du coton-graine, coût élevé des intrants) et certaines 
pratiques (ramassage et paiement tardif du coton-graine) sont perçues comme des 
incitations négatives. 

Les propositions suivantes seraient susceptibles d’améliorer cette situation. 

La facilitation d’accès aux intrants  
La libéralisation du segment approvisionnement en intrants agricoles des filières 
cotonnières est concomitante d’une augmentation de leurs prix et d’une réduction voire 
une suppression des subventions. Ainsi, pour faciliter l’accès aux intrants, les propositions 
concerneraient la mise en place ou le maintien d’un mécanisme d’octroi de crédit de 
campagne, la suppression ou la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée sur les engrais 
et insecticides et leur transport afin de réduire leur coût. 

La mise en place d’un fonds de soutien au prix d’achat du coton-graine 
Ce fonds, visant à garantir un prix d’achat au producteur incitatif, permettrait de 
minimiser les effets d’instabilité des prix au producteur. Son financement proviendrait 
des éventuelles marges dégagées par les filières cotonnières, de fonds nationaux de 
développement, de fonds d’aide internationale et d’aide d’urgence à la filière 
conformément à l’initiative coton de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

L’appui-conseil aux exploitations agricoles   
L’accompagnement des producteurs (démarches de conseil) pour s’adapter à cette 
mutation au sein des filières cotonnières est indispensable afin de réduire les risques 
techniques et économiques sur l’agriculture et les populations rurales. 

Le renforcement des capacités des groupements et organisations faîtières pour leur meilleure 
professionnalisation  
Les organisations paysannes ont besoin de formation et d’appui, de ressources 
humaines et d’un système de financement durable pour remplir leurs missions. 
(Kadekoy-Tigague, Folefack, Mbetid-Bessane, Havard, 2009). 

EXPERIMENTATION D’UNE METHODE DE CONSEIL INDIVIDUEL A L’EQUIPEMENT DE TRACTION ANIMALE 

• Le coton joue un rôle central dans le financement de 
l’attelage (animal et outil). 
• La méthode de conseil expérimentée est lourde à mettre en 
œuvre.  
• Dans une forme très allégée, le développement d’un conseil 
à l’équipement pourrait être envisagé dans le cadre d’un 
dispositif de services liés intégrant les systèmes financiers, les 
organisations de producteurs et une structure de conseil à 
l’exploitation. 
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Pour les agriculteurs des zones de savanes d’Afrique centrale, la traction animale 
est un maillon essentiel de leur stratégie de développement. La méthode de conseil 
expérimentée est individuelle et s’appuie sur l’hypothèse que la meilleure garantie 
pour un remboursement rapide en cas de crédit reste la réussite technique du 
projet, à savoir sa rentabilité. En tenant compte des possibilités financières de 
l’agriculteur, de son projet global d’exploitation et des opportunités d’aides au 
financement, elle lui fournit des repères pour mener à bien un projet d’équipement. 
Dans la région, il n’existe pas d’organisme de conseil disposant d’outils et de 
méthodes permettant de fournir des critères fiables d’éligibilité au crédit et de 
sécuriser son attribution à travers un meilleur montage technique et le suivi des 
projets des agriculteurs.  

Pour couvrir l’ensemble de leurs besoins de financement des activités agricoles et 
extra-agricoles, les producteurs ont recours à de multiples crédits « informels ». Les 
producteurs de coton s’adressent à la Sodécoton. Malheureusement, les animaux 
de trait, qui représentent pourtant 80 % du coût de l’attelage ne bénéficient pas de 
crédit ; les institutions financières jugeant leur financement trop risqué. A côté de la 
Sodécoton, cohabitent deux autres types d’opérateurs : les systèmes traditionnels 
constitués des tontines et des usuriers et, depuis une dizaine d’années de plus en 
plus d’institutions de micro-finance (IMF) et des groupements de producteurs (GIC). 

La méthode de conseil expérimentée comporte deux phases. La première débute par 
un diagnostic de l’exploitation et une étude des projets de l’agriculteur visant à 
préciser : l’adéquation entre le projet d’équipement, la situation et les perspectives à 
moyen terme, et la capacité d’autofinancement, principal indicateur de faisabilité du 
projet. Ensuite, par ajustements itératifs, l’agriculteur et le conseiller établissent un 
programme prévisionnel de trésorerie, véritable montage financier du projet. L’appel 
au crédit découle des conclusions de la première phase (date, montant, objet). La 
seconde phase est un suivi technico-économique visant à accompagner l’agriculteur 
dans la mise en œuvre du projet (adaptations tactiques en cas de difficultés, 
recherche d’une valorisation satisfaisante…) et à analyser l’impact de l’attelage sur 
l’activité du ménage. 

Le coton joue un rôle central dans le financement de l’attelage (animal et outil), surtout 
lorsqu’il s’agit d’un premier équipement.  

Cette méthode est lourde à mettre en œuvre et l’on voit mal comment elle pourrait 
être appliquée à grande échelle. Une grille d’analyse du projet simplifiée doit être 
réalisée. Dans une forme très allégée, le développement d’un conseil à l’équipement 
pourrait être envisagé dans le cadre d’un dispositif de services liés intégrant les 
systèmes financiers, les organisations de producteurs et une structure de conseil à 
l’exploitation. Dans sa forme complète, la méthode nous paraît être un bon outil de 
formation des conseillers agricoles pour les familiariser avec la « boite noire » qu’est 
le fonctionnement économique d’une exploitation. Les expériences sont toutes très 
récentes, il est difficile aujourd’hui d’en tirer des conclusions définitives (Vall, 
Djamen, Havard, 2003). 
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FINANCER LA CAMPAGNE AGRICOLE DANS UN CONTEXTE DE LIBERALISATION  

Principales mesures à prendre pour favoriser le crédit : 
– consolider le secteur agricole ; 
– renforcer les organisations paysannes ; 
– professionnaliser la fonction de financement : le crédit doit  
    être remboursé, le taux d’intérêt appliqué au crédit doit  
   permettre de couvrir le coût du service ; 
– favoriser l’innovation en matière de sécurisation du crédit,  
   par exemple : la caution solidaire, le prélèvement des  
   remboursements à la source.  

Quand la saison des cultures ne dure que quatre à six mois, les investissements 
nécessaires aux cultures se concentrent essentiellement au moment du début de la 
saison et, dans une moindre mesure, aux récoltes. Par contre, les revenus tirés des 
productions agricoles ne deviennent disponibles qu’à partir des récoltes, donc en fin de 
saison des pluies. Il est donc difficile de faire coïncider la période des revenus agricoles 
avec celle des investissements sans faire appel au crédit pour financer la campagne ou 
différer les ventes de récoltes de six à huit mois, c’est-à-dire de disposer d’une réserve 
financière pour vivre en attendant les ventes. 

La première des sources de financement utilisée par les exploitations du Nord 
Cameroun est constituée par les stocks et les réserves réalisés par l’exploitant pour 
assurer sa campagne (stocks de céréales, épargne monétaire, épargne en bétail dans 
certains cas…). La seconde est l’entourage proche (famille, voisin). La troisième 
ressource était constituée par l’appui des services ou organismes extérieurs (Etat, 
projets) dont la mission était de promouvoir l’agriculture en mettant à la disposition des 
exploitants les moyens nécessaires au développement de cultures ciblées (semences, 
engrais, matériel agricole). Cette source était importante avant le processus de 
décentralisation et de désengagement de l’Etat, mais se tarit progressivement. La 
quatrième source de financement est constituée par les commerçants ou les usuriers 
qui acceptent de faire crédit.  

Depuis quelques années, prenant partiellement le relais des projets et organismes 
gouvernementaux, une nouvelle offre est apparue, ce sont les prêts des Institutions de 
microfinance (IMF) et ceux des groupements d’exploitants agricoles.  

Pour résoudre les questions du financement, différentes mesures devraient être prises.  

Consolider le secteur agricole  
C’est le préliminaire indispensable à toute réflexion sur le financement. Pour qu’un 
système financier agricole puisse être efficace, il faut que l’agriculture soit suffisamment 
rentable pour supporter le coût de l’intensification et du crédit. 

Renforcer les organisations paysannes   
Les processus de privatisation ont conduit à charger les organisations paysannes d’un 
grand nombre de fonctions, très diverses, pour lesquelles elles sont très souvent 
insuffisamment préparées. 



 

 87 

Professionnaliser la fonction de financement  
Pour que l’accès au financement soit durable pour les agriculteurs, la gestion de la 
fonction de financement doit obéir à certaines règles : le crédit doit être remboursé, le 
taux d’intérêt appliqué au crédit doit permettre de couvrir le coût du service, l’institution 
financière doit rechercher son autonomie et s’insérer dans le marché financier. 

Favoriser l’innovation en matière de sécurisation du crédit  
L’ampleur et la spécificité du risque lié à l’activité agricole sont un frein déterminant au 
développement du crédit à l’agriculture. Dans les filières intégrées, la sécurisation du 
crédit repose sur deux éléments principaux : la caution solidaire de l’ensemble des 
membres d’une organisation paysanne et le prélèvement des remboursements de crédit 
à la source grâce au monopole sur la collecte de la récolte. 

Mettre en place une concertation et une régulation interprofessionnelle forte et fonctionnelle 
La libéralisation conduit à de nouvelles formes de coordination entre différentes 
catégories d’acteurs : organisations paysannes, institutions de financement, secteur 
privé (distributeurs d’intrants, industriels…). 

Redéfinir le rôle de l’Etat  
La libéralisation implique de redéfinir le rôle de l’Etat, qui reste indispensable, et peut 
retrouver sa légitimité dans un rôle nécessaire d’incitation, d’arbitrage, de garant du 
respect des décisions prises en commun. 

Se donner le temps et des moyens pour accompagner le processus  
La libéralisation d’une filière agricole requiert du temps et des moyens 
d’accompagnement (formation, concertation, capacité d’innovation…) (Roesch, 
Wampfler, Kenikou, 2003).  

DU DIAGNOSTIC AU CONSEIL : ACCOMPAGNEMENT DES AGRICULTEURS DU NORD-CAMEROUN  
Accélérée par la libéralisation du secteur agricole, la professionnalisation des 
producteurs pose le double défi d’une plus grande autoprise en charge et d’une 
amélioration de la rentabilité économique des exploitations. Interpellé, l’encadrement 
agricole doit revoir ses approches d’intervention pour aider les agriculteurs à passer 
d’une situation de récepteurs passifs des innovations à celle d’acteurs, en tant que 
véritables exploitants professionnels, ayant de bonnes capacités de prise de décision. 

Cela a justifié le développement d’une méthode d’aide à la décision dans le cadre du 
PRASAC. La démarche proposée est progressive, sur trois ans.  

• Année 1 : formation aux bases de la gestion 
Cette formation, réalisée à travers trois modules (sécurité alimentaire, gestion de la 
trésorerie et programme prévisionnel de la campagne agricole) doit permettre de 
répondre aux questions suivantes :  
– quels sont les besoins alimentaires et monétaires à couvrir ;  
– quelles sont les ressources alimentaires et monétaires disponibles ; 
– comparaison entre les besoins et les ressources alimentaires et monétaires disponibles ; 
– quels sont les objectifs à atteindre ; 
– les ressources disponibles sont-elles suffisantes ? 
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• Année 2 : former les paysans aux analyses technico-économiques 
Les objectifs sont de consolider les acquis de la première année sur la prévision et la 
mesure et améliorer les capacités de diagnostic des paysans concernant leur propre 
situation. L’analyse technico-économique proprement dite se déroule en deux phases : 
– la comparaison des résultats et des référentiels techniques par culture afin de savoir 
où se situent les acquis et les insuffisances et opérer les ajustements adéquats ; 
– la sensibilisation et l’initiation au calcul économique à travers l’établissement d’un 
compte recettes-dépenses par culture pour dégager les actions à mener afin d’accroître 
les résultats économiques. Les actions techniques réalisées en année 1 sont évaluées avec 
les producteurs. 

• Année 3 : le conseil stricto sensu 
Après la formation aux bases de la gestion et au diagnostic, les producteurs sont prêts 
pour un conseil stratégique, orienté vers l’accompagnement dans le montage et la mise 
en œuvre de leurs projets. On passe de l’animation de groupe au conseil individuel avec 
quatre principales étapes : le diagnostic de la situation du producteur et de son (ses) 
projet (s) ; l’analyse des données ; la discussion des propositions avec le paysan ; le suivi 
de l’exploitation. 

On observe alors un début de réajustement des comportements qui se traduit par plus 
de mesure et de prévision dans les pratiques. A terme, ces évolutions aboutiront à une 
amélioration des performances technico-économiques. 

Les outils et méthodes sont à parfaire. Mais déjà, la multiplication des demandes 
paysannes peut être perçue comme un signe d’appropriation et de progression dans la 
maîtrise de la démarche. La finalisation des réflexions sur les outils et le profil des 
animateurs-conseillers élargirait l’utilisation de cette démarche pour d’autres questions 
tels l’appui aux groupements, le montage et le suivi des microprojets agricoles. 

Cette approche n’est pas concurrente des approches de vulgarisation en vigueur 
centrées sur la diffusion d’innovations techniques, mais complémentaire. Elle utilise 
leurs fiches techniques, appuie leurs actions, et fait appel à leurs agents pour leurs 
compétences (Djamen, Djonnewa, Havard, Legile, 2003). 

EMERGENCE ET FRAGILITE DES DISPOSITIFS D’APPUI-CONSEIL AUX EXPLOITATIONS FAMILIALES 
AGRICOLES ET AUX ORGANISATIONS RURALES DU NORD- CAMEROUN 

• Les fournisseurs d’appui-conseil sont répartis en quatre 
groupes : organismes publics, organismes à but non lucratifs, 
organisations paysannes et fournisseurs d’intrant. 
• Seul le dispositif d’appui-conseil public financé sur la 
production cotonnière est viable depuis de nombreuses 
années ; les autres (organismes privés, organisations paysannes) 
demeurent fragiles, à cause de leur dépendance de finan-
cements extérieurs irréguliers, de pratiques de gestion peu 
transparente et du manque de ressources humaines 
compétentes. 
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Au Nord-Cameroun, de nouveaux dispositifs d’appui-conseil à l’agriculture émergent 
depuis une vingtaine d’années dans un contexte de désengagement de l’Etat. Les 
fournisseurs d’appui-conseil sont répartis en quatre groupes : organismes publics, 
organismes à but non lucratifs, OP et fournisseurs d’intrants. Des monographies ont été 
effectuées sur les six cas soulignés, pris dans les trois groupes les plus représentés ; les 
activités d’appui-conseil des fournisseurs d’intrants étant très limitées au Nord-
Cameroun : 
– organismes publics : Programme national de vulgarisation agricole (PNVA), 
Programme spécial de sécurité alimentaire (PSSA), les délégations provinciales du 
ministère de l’Agriculture et du Développement rural (Minader) et du ministère de 
l’Elevage, des Pêches et des Industries animales (Minepia), et la Sodécoton ; la 
recherche qui élabore des outils et des méthodes d’appui-conseil (IRAD et PRASAC) ;  
– organismes à but non lucratif (Organisation non gouvernementale – ONG -, 
organisation non commerciale) : SAILD, CERN, INADES, Service néerlandais de 
développement (SNV), Association pour la promotion des éleveurs du Sahel (APESS) ; 
– coopératives et OP : OPCC, Aprostoc, Feprodex, Tignere, Ugiceta (Union des gics du 
comité d’éradication des tsé-tsé de l’Adamaoua) ;  
– fournisseurs d’intrants.  

L’échantillonnage des dispositifs étudiés a été réalisé à l’aide des critères suivants : 
gouvernance, financement, approches d’intervention, activités réalisées, types d’appui-
conseil (technique, financier, organisationnel), public cible (producteur, OP). Les analyses 
comparatives entre les six cas s’appuient sur les conditions d’émergence et les évolutions 
des dispositifs, la diversification de leurs activités et les éléments de leur fragilité. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Conseil de gestion à Mafa Kilda au Cameroun, Michel Havard, © Prasac, Cirad. 

Seul le dispositif d’appui-conseil public financé sur la production cotonnière est viable 
depuis de nombreuses années ; les autres (organismes privés, organisations paysannes) 
demeurent fragiles, à cause de leur dépendance à des financements extérieurs irréguliers, 
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de pratiques de gestion peu transparentes et du manque de ressources humaines 
compétentes. Favoriser l’émergence de dispositifs d’appui-conseil diversifiés et viables 
demeure un enjeu fort pour les producteurs et les organisations rurales du Nord-
Cameroun. Pour ce faire, l’Etat et les autres acteurs du développement rural doivent les 
accompagner. Un important travail de formation reste à faire pour que les agents chargés 
de la vulgarisation (chefs de zone et de secteur Sodécoton, agents de vulgarisation de 
zone et techniciens spécialisés du Minader et du Minepia, animateurs relais et conseillers 
paysans, etc.) soient mieux préparés à l’évolution de leur métier. La pérennisation et 
l’adaptation des dispositifs d’appui-conseil aux besoins des producteurs nécessitent 
l’implication, la contribution et la concertation des acteurs concernés (Etat, bailleurs, OP, 
privés, producteurs) (Bourou, Wey, Havard, 2009). 

UNE DEMARCHE METHODOLOGIQUE INNOVANTE DANS L’APPUI-CONSEIL AUX PRODUCTEURS 
DU SUD TCHAD 

• Mise au point et adaptation d’une méthode de conseil de 
gestion qui prend en compte l’ensemble de la situation de 
l’exploitation en s’appuyant sur les capacités d’auto-analyse 
des exploitants. La méthode peut s’étendre sur 4 années.  
• On remarque une prise de conscience des déséquilibres 
dans le fonctionnement de l’exploitation et des prises de 
décision en conséquence des producteurs.  

Les méthodes de vulgarisation basées sur la diffusion en cascade d’innovations 
techniques auprès des producteurs ont montré leurs limites. Les structures d’encadrement 
agricole sont désireuses de s’orienter vers une approche d’appui-conseil aux exploitations 
agricoles, qui permet de mieux tenir compte de leurs spécificités. Le PRASAC a entrepris 
la mise au point et l’adaptation d’une méthode de conseil de gestion qui prend en 
compte l’ensemble de la situation de l’exploitation en s’appuyant sur les capacités d’auto-
analyse des exploitants. La mise en œuvre de la méthode peut s’étendre sur 4 années 
comportant : des phases d’animation et de formation importantes ; puis à partir d’un outil, 
le carnet d’exploitation, les producteurs enregistrent les données leur permettant de faire 
leur auto-évaluation.  

• Année 1 – séances d’animation-formation sur : 
– prise de connaissance du niveau réel en français des participants et éventuels rappels 
de remise à niveau (maîtrise des opérations courantes et de la règle de 3) ; 
– connaissance des mesures usuelles utilisées dans les terroirs (surfaces, contenants, etc.) ; 
– formation sur certaines notions de base : production, rendement, produits, charges, 
marge brute ; 
– initiation au remplissage des fiches du carnet :  
– auto-analyse des participants à partir des données collectées suite aux séances 
précédentes ; 
– mise en place des actions durant la campagne (champs de confirmation) auprès des 
volontaires et suivi de celles-ci par les techniciens et chercheurs ; 
– bilan des actions entreprises en fin de campagne sur chaque terroir et restitution 
échange avec les exploitants non participants qui seraient intéressés. 
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• Année 2 – sessions sur des modules spécifiques déterminés lors des bilans de fin de 
campagne : 
– sécurité alimentaire ; 
– gestion de trésorerie ; 
– plan prévisionnel de campagne ; 
– champs de confirmation. 

• Années suivantes – Les années suivantes sont consacrées à des animations de groupe 
plus thématiques à partir de l’analyse technico-économique, puis des conseils plus 
ciblés à la demande.  

En matière de calcul économique, les participants sont surtout intéressés par les fiches qui 
expriment des flux monétaires. Les calculs des marges brutes par culture les ont 
énormément intéressés car elles leur ont permis de prendre en compte de manière 
exhaustive toutes les charges et ainsi d’effectuer des comparaisons par culture. L’aspect 
récapitulatif sur une campagne ou une année de ce type d’outil simple peut révéler des 
réalités qui leur échappaient habituellement. La comparaison entre le coton et l’arachide a 
été assez éloquente à ce sujet, de même que le compte de trésorerie de la production 
animale.  

On remarque une prise de conscience de certains déséquilibres dans le fonctionnement 
de l’exploitation et des prises de décision en conséquence des producteurs. Un transfert 
progressif de la méthode est envisageable auprès des structures d’encadrement 
intéressées (Djondang, Leroy, 2003). 

UNE PLATE FORME DE GESTION CONCERTEE DE L’ESPACE ET DES RESSOURCES : LEÇONS TIREES 
DES METHODES MISES EN ŒUVRE EN ZONE DE SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE  

• Utilisation de l’approche participative entre usagers des 
ressources naturelles (agriculteurs, éleveurs, agents forestiers, 
bûcherons, charbonniers, chasseurs…), pour l’émergence de 
compromis et de modes de gestion des ressources plus 
appropriés et durables, avec la mobilisation effective des 
autorités administratives et traditionnelles.  
• Des interrogations sur la pérennité et la légitimité 
institutionnelle de la gestion concertée subsistent. 

Dans les savanes d’Afrique centrale, la forme et l’intensité des conflits varient 
considérablement au sein des parties prenantes. Ils sont les conséquences directes des 
désaccords et des différends sur l’accès et l’utilisation des ressources. Cette étude présente 
les fondements et les méthodes de co-construction d’un cadre de concertation permettant 
de préserver et d’entretenir un dialogue entre usagers des ressources naturelles 
(agriculteurs, éleveurs, agents forestiers, bûcherons, charbonniers, chasseurs…). Ces 
expériences ont été progressivement formalisées en une méthodologie connue sous le 
nom d’approche participative. L’expérience menée dans les savanes d’Afrique centrale a 
été testée et mise au point dans quatre terroirs.  

La mise en place de la plate-forme de concertation s’est déroulée en six opérations : 
– identification et analyse des parties prenantes ; 
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– identification des ressources stratégiques à enjeux spécifiques ; 
– préparation des parties prenantes à la négociation ; 
– négociation d’une structure de gestion ; 
– négociation des accords de gestion ou conventions locales ; 
– négociation des outils d’animation. 

La mobilisation effective des autorités administratives et traditionnelles autour de la 
convention témoigne de l’importance accordée à cet outil dont le rôle dans la 
coordination des actions et l’homogénéité des stratégies d’intervention est important. 
Ce consensus entre les usagers des ressources est un élément indispensable dans la 
mise en œuvre d’un processus de négociation et de concertation pour la gestion 
efficace des ressources naturelles dans l’optique du développement durable. 

Les échanges et les concertations qui ont eu lieu entre les différentes parties prenantes 
grâce à cette gestion concertée et le partage d’informations sur les techniques utilisées 
ont favorisé un choix technique adapté aux situations agroécologiques, et l’émergence 
de compromis et de modes de gestion des ressources plus appropriés et durables. En 
donnant la possibilité aux acteurs de s’organiser, ARDESAC entend favoriser la mise en 
place d’un système de partenariat et de complémentarités entre les populations dans 
l’exploitation et la gestion de leurs ressources naturelles. Toutefois, des interrogations 
sur la pérennité et la légitimité institutionnelle de la gestion concertée subsistent 
(Bechir, Moussa, Kaine, 2009). 

GESTION CONCERTEE DES RESSOURCES NATURELLES EN AFRIQUE CENTRALE   

• La gestion participative doit être impérativement reliée à une 
véritable stratégie sociopolitique d’intervention intégrant les 
différents niveaux de décision. 
• Mais les programmes de décentralisation, de la prise de 
décisions concernant les ressources, souffrent d’une méfiance 
des gouvernements vis-à-vis des communautés rurales. 

La gestion concertée des ressources naturelles est une méthode fondée sur l’établissement 
d’un dialogue permanent entre populations et agents techniques, sur le respect mutuel, le 
principe du partenariat et la connaissance du savoir-faire local. Centrée sur l’appui à 
l’émergence d’instances locales de gestion intercommunautaire des ressources, elle offre 
un terrain d’analyse particulièrement intéressant du processus d’élaboration et de mise en 
œuvre de chartes de territoire et de conventions locales de gestion des ressources. Cette 
approche a également élargi le dialogue et les prises de décision à un certain nombre 
d’acteurs locaux qui en étaient généralement écartés. La mise en œuvre de la gestion 
concertée nécessite la mise en place d’un système juridique adéquat.  

La gestion participative doit être impérativement reliée à une véritable stratégie 
sociopolitique d’intervention intégrant les différents niveaux de décision. Le processus 
de décentralisation évolue différemment selon les pays. Si au Cameroun il est très 
avancé, ce n’est pas le cas en RCA et au Tchad. Les programmes de décentralisation, 
de la prise de décisions concernant les ressources, souffrent d’une méfiance des 
gouvernements vis-à-vis des communautés rurales. 
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Toutefois, il n’existe pas de modèle particulier de gestion participative à promouvoir. 
Chaque situation induisant des relations, des rapports de force différents entre les 
pouvoirs locaux et les différents groupes d’usagers. Ce constat est déterminant pour 
identifier des démarches efficaces et viables de renforcement des instances locales 
(Bechir, Abdelkerim, Kaine, Moussa, Kabore-Zoungrana, 2009). 

CONTRIBUTION DE LA GEOMATIQUE A LA GESTION DES TERROIRS VILLAGEOIS DES SAVANES 
D’AFRIQUE CENTRALE 

• Les données extraites des images et celles collectées sur le 
terrain sont regroupées dans des SIG dits « territoire » sous 
forme de couches d’information sur lesquels sont rattachées 
les tables alphanumériques. 
• Les études de cas réalisées ont expliqué l'évolution des 
territoires sur des sites représentatifs. Elles ont souligné l’intérêt 
de la géomatique, tant pour le suivi de la dynamique des types 
d’occupation du sol que pour l’aménagement des espaces 
agro-sylvo-pastoraux. 

On a montré comment la géomatique permet d’analyser les dynamiques des territoires 
villageois dans une perspective de compréhension des processus et d’aide à la 
décision. La géomatique regroupe l’ensemble des outils et des méthodes permettant de 
représenter, d’analyser et d’intégrer des données géographiques. Elle fait appel à des 
techniques informatiques spécifiques, notamment les Systèmes d’informations 
géographiques (SIG), le traitement d’images, la photo-interprétation par ordinateur et la 
cartographie assistée par ordinateur pour l’acquisition des données, leur stockage, leur 
traitement et leur diffusion. Elle permet le traitement croisé des données spatiales multi-
sources, telles que les images satellitaires, les photographies aériennes, les cartes 
topographiques et autres cartes thématiques usuelles, les enquêtes et les levés de 
terrain. Une analyse multi-date et multi-scalaire exige la collecte d’un nombre 
important de données « complexes ». La gestion de ces données collectées sur des 
milieux changeants, façonnés sans cesse par des acteurs souvent insaisissables et 
versatiles ne peut se faire objectivement de nos jours sans le recours à la géomatique. 

Les données extraites des images et celles collectées sur le terrain sont regroupées dans 
des SIG dits « territoires » sous forme de couches d’information sur lesquels sont 
rattachées les tables alphanumériques. De ce fait, la démarche méthodologique 
élaborée prend en compte les données physiques, mais aussi les données humaines 
dont les représentations des territoires par les acteurs qui en amont ont concouru 
consciemment ou inconsciemment à leur façonnement et qui en aval structurent 
l’observation du sujet. Les procédures de cartographie adoptées combinent l’analyse 
des images ou photographies, l’exploitation des vérités de terrain sous forme de relevés 
au GPS, la cartographie à-dire-d’acteurs et la photo-interprétation. 

Les études de cas réalisées ont expliqué l’évolution des territoires sur des sites représentatifs 
de la dynamique des territoires savanicoles d’Afrique centrale. Elles ont mis en exergue 
l’intérêt majeur de la géomatique, tant pour le suivi de la dynamique des types d’occupa-
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tion du sol que pour l’aménagement des espaces agrosylvo-pastoraux (Tchotsoua, Moussa, 
Ankogui-Mpoko., Bangara, Fotsing., Ganota, Agard, Arabi, Moupeng, Picard, 2009). 

LA DEMARCHE PARTICIPATIVE POUR LE REGLEMENT DES PROBLEMES FONCIERS  
AU NORD CAMEROUN 

• La démarche participative a pour but d’associer les 
populations au processus de sécurisation foncière et à la 
résolution des conflits liés au partage des ressources naturelles. 
Après consensus il y a création d’un comité de gestion. 
• Mal formés, non encadrés, informels et bénévoles, les 
comités de gestion  mis en place sont très fragiles. Il est 
indispensable que cette démarche soit prise en charge par un 
organisme extérieur. Il faut donner plus de pouvoir aux 
collectivités territoriales dans tous les domaines d’intervention. 

La loi moderne insiste sur le droit de propriété et encourage l’immatriculation foncière, 
tandis que les pratiques coutumières reposent sur le droit d’usage et sont soumises aux 
chefferies locales. A partir du milieu des années 1990, l’approche participative a été 
utilisée par les projets de développement dans leurs opérations de sécurisation dans la 
province du Nord. Cette démarche participative a pour but d’associer les populations 
au processus de sécurisation foncière et à la résolution des conflits liés au partage des 
ressources naturelles. Les étapes de la démarche sont les suivantes : 
– repérage par les projets d’espaces stratégiques à réserver pour l’élevage, l’agriculture 
ou à partager (forêt) qui représentent souvent des situations conflictuelles ; 
– organisation des négociations pour définir et délimiter la ressource à sécuriser : 
d’abord en assemblée villageoise pour informer l’ensemble des populations concernées 
puis désignation des représentants des groupes d’usagers selon une typologie en partie 
prédéfinie par le projet (agriculteurs, éleveurs, autorités traditionnelles) et constitution 
d’une commission ad hoc ; 
– délimitation au GPS et matérialisation des limites (marquage à la peinture et bornage) 
de la ressource par les agents du projet en présence des représentants désignés 
précédemment ; 
– définition des règles de gestion par la commission ad hoc en présence de l’agent du 
projet (charte d’utilisation) et création des comités de gestion ; 
– pérennisation des structures : officialisation, reconnaissance sociale et administrative. 

Mal formés, non encadrés, informels et bénévoles, les comités de gestion mis en place 
lors d’interventions foncières sont très fragiles. Les membres des comités de gestion 
manquent souvent des compétences nécessaires pour poursuivre les activités. En 
conséquence, les comités se révèlent très précaires et leur survie dépend alors de la 
présence d’une personnalité forte qui insuffle localement un réel dynamisme. Il est 
indispensable que cette démarche soit prise en charge par un organisme extérieur, rôle 
qu’ont joué les projets de développement. Dans le processus de décentralisation en 
cours, il faut donner plus de pouvoir aux collectivités territoriales dans tous les 
domaines d’intervention. 



 

 95 

La tâche est lourde pour les toutes jeunes mairies camerounaises, qui se retrouvent sans 
dotation appropriée. Si le cadre de remise des accords négociés a été prévu par les 
projets pour assurer leur pérennité, celui des communes semble adapté mais non 
suffisant. Il doit aussi s’inscrire dans une politique d’aménagement régional effective et 
financièrement pourvue, capable de suivre dans la durée le processus mis en œuvre et 
d’influer sur leur orientation générale. Ce que ne peuvent faire ni les projets de 
développement, ni les opérateurs privés, ni les communes amenées à se renouveler 
tous les cinq ans (Abouya, Breton, Moussa, Raimond, 2009). 

COGESTION COMME METHODE DE PREVISION DE L’ESPACE  ET DE GESTION DES CONFLITS D’ACCES 
AUX RESSOURCES (GALERIE FORESTIERE DE NGOUMBELE EN CENTRAFRIQUE)   
Aujourd’hui, le concept de cogestion semble une solution pour l’usage durable des 
ressources naturelles et des espaces. Les acteurs participent à tous le processus avec les 
techniciens et les scientifiques depuis le diagnostic des milieux jusqu’à la création du 
cadre de concertation qu’est la plate-forme. 

La galerie forestière constitue un gisement de ressources pour les populations de 
Ngoumbélé et ses environs. Malheureusement, tous les acteurs n’ont pas le même degré 
d’accessibilité à la galerie forestière, ce qui pose le problème du mode de jouissance de 
ce bien. L’approvisionnement en bois de chauffe pour les ménages, la recherche de 
gibier pour les chasseurs et la recherche de bonnes pâtures pour les animaux en 
transhumance aux abords de la galerie forestière sont sources de conflits entre usagers. 

A l’issue de l’élaboration de la carte sociofoncière à-dire-d’acteurs, une délimitation des 
zones par type d’activité (finage, aires de pâturage, espace culturel…), a permis d’avoir 
une visibilité des ressources du terroir et de sa gestion par les usagers. Elle a, de ce fait, 
contribué à renforcer la cogestion et à limiter les conflits d’usage. Cela a conduit à la 
création d’un comité de gestion et de contrôle des ressources. Les résultats obtenus ont 
été d’abord l’adhésion des acteurs à la cogestion à plus de 80 %, l’utilisation des cartes 
des ressources comme outil d’affectation des terres et de prévision de l’espace. Des 
conventions locales élaborées par les acteurs locaux servent d’instrument de gestion 
participative des ressources. De plus, les collectivités locales sont parties prenantes de la 
cogestion de la galerie forestière et les règles de contrôle des ressources sont validées et 
formalisées. En somme, la durabilité de cette cogestion dépend de l’engagement des 
acteurs à appliquer ces règles communes et de l’intérêt qu’ils ont à préserver les 
ressources de la galerie forestière (Kondayen, Kaine, 2009). 

Protection des cultures et gestion de l’enherbement 
REFLEXIONS SUR LA LUTTE CONTRE LES RAVAGEURS DES CULTURES 
ET LA GESTION DE L’ENHERBEMENT  
Dans les zones de savanes d’Afrique centrale, deux thèmes incontournables font l’objet 
de recherche en matière de protection des cultures : la lutte contre les ravageurs du 
cotonnier et la gestion des enherbements. Ce sont les deux facteurs principaux de perte 
de production. 
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Les pesticides sont largement utilisés comme moyens de lutte contre les bioagresseurs. Mais 
ces dernières années, leur emploi doit faire face à deux tendances lourdes : réduction des 
produits et résistance des cibles. A la suite des restrictions réglementaires, la gamme des 
produits disponibles se rétrécit dans certains pays, que ce soit pour les insecticides avec 
l’interdiction de l’endosulfan ou pour les herbicides avec l’interdiction de l’atrazine. Les 
approches actuelles s’orientent de plus en plus vers une réduction de l’usage des pesticides, 
par exemple avec la LOIC (lutte sur observation individuelle des chenilles) pour la lutte 
contre les ravageurs des cotonniers ou l’introduction de la lutte agronomique contre le 
striga. L’installation inquiétante de cas de résistances aux pesticides, telles que celle 
d’Helicoverpa aux pyrèthrinoïdes, conduit à développer des programmes de lutte adaptés. 

En ce qui concerne la lutte contre les ravageurs, des questions nouvelles apparaissent 
d’ores et déjà ; d’autres sujets sont encore en devenir. On peut en citer trois. 

• Les modèles de production agricole s’orientent résolument vers une agriculture 
écologiquement intensive, plus économe en intrants et moins génératrice d’effets négatifs 
pour l’environnement ; l’intensification écologique prend en compte la biodiversité 
fonctionnelle et les interactions biologiques pour mettre à profit les différentes fonctions 
de l’agrosystème dans le cadre de la protection contre les bioagresseurs. 

• L’introduction de cotonniers génétiquement modifiés, qui vient de se faire en Afrique 
de l’Ouest, notamment au Burkina Faso, ouvre la voie vers une diffusion inéluctable de 
cette technologie dans l’ensemble des pays producteurs de coton d’Afrique centrale. 
Grâce à la présence d’un gène Bt, la résistante de ces variétés à certains insectes va 
modifier profondément les pratiques de protection des cotonniers. 

• Au Nord Cameroun, des cultures de diversification, comme le ricin ou le jatropha, 
pourraient être développées pour leur production oléagineuse. Ces cultures sont la 
cible de nombreux ravageurs : leur identification est déjà en cours, mais les pratiques 
de gestion de ces populations restent à élaborer, en les coordonnant avec celles mises 
en œuvre sur le cotonnier. 

Après une phase indispensable de mise au point de méthode de lutte, principalement 
basée sur l’emploi d’herbicides, les actions de recherche sur la gestion des 
enherbements doivent résolument s’orienter vers une meilleure connaissance des 
interactions entre les mauvaises herbes et les plantes cultivées, ainsi qu’une évaluation 
des risques liés aux pratiques de désherbage. Quatre axes peuvent être dégagés. 

• La perspective d’une intensification écologique des agrosystèmes exige de mieux 
connaître le comportement des mauvaises herbes. Il s’agit de préciser l’évolution des 
communautés sous la pression des changements du milieu et des techniques, d’estimer 
la nuisibilité des enherbements et de caractériser les traits de vie des espèces 
dominantes ; cette démarche vise à prévoir la dynamique des infestations et à raisonner 
la place des opérations de désherbage dans les itinéraires techniques. 

• Le spectre d’efficacité des pratiques de désherbage doit être défini, que ce soit pour 
les herbicides, qui ont un impact primordial sur les adventices ou pour les autres 
pratiques comme le sarclage, le paillage ou les associations de cultures, qui ont aussi 
leur propre influence sur la dynamique de la flore des mauvaises herbes. Le 
développement prévisible des cotonniers génétiquement modifiés (CGM) va conduire à 
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l’introduction de cultures résistantes au glyphosate (RR). Les inversions de flore, voire 
les cas de résistance, qui vont forcément se produire, devront pouvoir être modélisées. 

• Le devenir des herbicides dans l’environnement doit être pris en compte, notamment 
pour les molécules les plus employées. Par exemple, les conséquences de l’emploi du 
glyphosate est un sujet à part entière : cette molécule est de plus en plus employée en 
culture conventionnelle soit pour la préparation des sols et l’amélioration des labours, 
soit pour des applications en dirigé ; ce produit est également un outil de base des 
systèmes à couverture végétale pour gérer les populations de plante de couverture ; la 
consommation de glyphosate augmentera également avec l’introduction des cotonniers 
génétiquement modifiés (CGM) résistants au glyphosate (RR). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
Paillage sur coton à Makebi au Cameroun, Michel Havard, © Prasac, Cirad.  

• L’irrégularité des pluies en début de saison et les périodes de sécheresse en cours de 
cycle cultural, en lien avec les changements climatiques actuels, ont une influence 
majeure sur le comportement des populations de mauvaises herbes. Ces aléas 
climatiques sont des facteurs naturels à prendre en considération. 

Actuellement, seules les principales cultures de la rotation cotonnière font l’objet de 
recherche en matière de protection des plantes. Mais en dehors du cotonnier et des 
céréales, les autres cultures pratiquées dans les zones de savanes d’Afrique centrale 
mériteraient également une attention particulière : il s’agit notamment de l’arachide, du 
muskuwaari et des cultures maraîchères (Marnotte, 2009). 

LA RESISTANCE DES INSECTES AUX INSECTICIDES. PROBLEMATIQUE ET ENJEUX  
• La résistance aux insecticides de la famille des pyréthrinoïdes 
mise en évidence chez la noctuelle, Helicoverpa armigera 
(Hübner), en Afrique de l’Ouest semble désormais concerner 
l’Afrique centrale. Au Cameroun, les résultats obtenus au 
laboratoire confirment l’apparition d’une résistance aux insec-
ticides organophosphorés à la fois chez l’aleurode, Bemisia 
tabaci (Gennadius), et chez le puceron, Aphis gossypii Glover. 
• Les actions prioritaires à conduire visent une gestion 
raisonnée et coordonnée des pesticides et la mise en place 
d’un réseau de surveillance régional des populations de 
ravageurs à risque et de leur sensibilité aux principaux 
insecticides vulgarisés. 
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Les observations indiquent que des cas de résistance aux insecticides sont apparus dans 
la zone des savanes d’Afrique centrale chez plusieurs espèces de ravageurs des cultures 
cotonnières et maraîchères. La résistance aux insecticides de la famille des 
pyréthrinoïdes mise en évidence chez la noctuelle, Helicoverpa armigera (Hübner), en 
Afrique de l’Ouest semble désormais concerner l’Afrique centrale. Au Cameroun, les 
résultats obtenus en laboratoire confirment l’apparition d’une résistance aux insecticides 
organophosphorés à la fois chez l’aleurode, Bemisia tabaci (Gennadius), et chez le 
puceron, Aphis gossypii Glover. 

En agriculture (protection des cultures), comme en santé publique (programmes de lutte 
anti vectorielle) et en médecine vétérinaire (traitements antiparasitaires du bétail), 
l’utilisation croissante des insecticides au cours des 40 dernières années a eu pour 
conséquence une augmentation régulière du nombre d’espèces résistantes. Ce 
phénomène de résistance, outre le fait de compromettre l’efficacité des mesures de 
lutte, peut avoir des répercussions préoccupantes sur les plans économiques et 
sanitaires, mais également écologiques, par l’accroissement des doses d’insecticides 
utilisées. Les contre-mesures phytosanitaires à mettre en place conduiraient aujourd’hui 
à un triplement du coût des pesticides vulgarisés en culture cotonnière dans la zone 
des savanes d’Afrique centrale. 

Les actions prioritaires à conduire visent une gestion raisonnée et coordonnée des 
pesticides et la mise en place d’un réseau de surveillance régional des populations de 
ravageurs à risque et de leur sensibilité aux principaux insecticides vulgarisés, tant en 
culture cotonnière que maraîchère. Plus en amont, la prévention et la gestion intégrée 
et durable du phénomène impliquent la mise en œuvre de recherches sur les 
mécanismes et le profil épidémiologique de la résistance pour la définition de mesures 
pratiques (techniques culturales, résistance variétale, traitement insecticide sur seuil, 
contrôle naturel, etc.) visant à réduire la pression de sélection insecticide (Brevault, 
Beyo, Nibouche, Vaissayre, 2003). 

PRATIQUES PHYTOSANITAIRES PAYSANNES ET RESISTANCE AUX INSECTICIDES  

• Surconsommation de pesticides (apparition de résistances). 
Familles chimiques les plus utilisées pour coton et tomate : les 
organophosphorés (29,41 %), les pyréthrinoïdes de synthèses 
(17,65 %) et les carbamates (20,59 %). Encore quelques 
organochlorés (8,82 %).  
• Circuits officiels de la distribution des pesticides non 
maîtrisés, prolifération de l’informel. Encadrement technique 
de moins en moins présent pour le coton, inexistant en 
maraîchage. 

Avec une production de plus de 500 000 tonnes, la culture cotonnière joue un rôle 
moteur dans l’économie sous-régionale de l’Afrique centrale. Par ailleurs, les 
productions maraîchères destinées au marché local ou à l’exportation participent à la 
sécurité alimentaire et à la diversification des sources de revenus des paysans. La 
demande croissante de ces produits, soumis à de fortes attaques d’insectes, a entraîné 
une surconsommation de pesticides. Une typologie des pratiques phytosanitaires et 
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des connaissances des producteurs ou revendeurs (produits utilisés, ravageurs clés, 
dose et fréquence de traitement, etc.) a été établie. Quatre principaux canaux de 
distribution des pesticides ont été identifiés : canal étatique et para-étatique, canal 
non étatique (sociétés de développement, projets), canal privé (circuit commercial) et 
agriculteurs. Les pesticides recensés sont principalement les fongicides, les 
insecticides-acaricides, les insecticides-fongicides et les herbicides sous différentes 
formulations. Les familles chimiques les plus utilisées en quantité en production de 
coton et de tomate sont les organophosphorés (29,41 %), les pyréthrinoïdes de 
synthèses (17,65 %) et les carbamates (20,59 %). Quelques organochlorés (8,82 %) 
sont encore en usage dans la sous-région. De cet inventaire, il ressort que les circuits 
officiels de la distribution des pesticides ne sont pas maîtrisés, d’où la prolifération du 
secteur informel dans ce domaine. Certains pesticides que l’on y rencontre sont 
interdits dans les pays en développement. 

Les produits destinés à la protection du coton, pour lesquels les paysans disposent 
d’un crédit, sont souvent utilisés sur d’autres cultures, où les intrants doivent être 
payés « cash ». Les producteurs n’ont pas une bonne connaissance des matières 
actives utilisées, des doses d’application, des fréquences de traitement et des impacts 
sur la santé humaine. L’utilisation non contrôlée des pesticides « coton » tout au long 
de l’année et sur des cultures autres que le cotonnier (niébé et tomate), contribue 
probablement au développement de phénomènes de résistance chez les insectes 
polyphages. L’encadrement technique est de moins en moins présent en culture 
cotonnière et inexistant en maraîchage. 

L’usage abusif de ces produits dangereux expose les populations rurales sous 
informées à des risques d’intoxication graves, et porte atteinte à la qualité de 
l’environnement. Il est vrai que les productions cotonnières et maraîchères jouent un 
rôle très important dans les entrées de devises comme dans l’approvisionnement des 
populations urbaines. Cependant, les légumes peuvent devenir un danger pour la 
santé des populations quand l’utilisation de pesticides y devient accrue et 
incontrôlée. Il importe alors de renforcer la réglementation existante quant à 
l’importation, la distribution, au stockage et à l’utilisation des pesticides en vue de 
protéger la vie humaine.   

Dans ces conditions, le bon usage des pesticides s’impose afin de garantir une 
alimentation saine pour une population urbaine en croissance constante. Il passe 
par :  
– la formation et l’information adéquates des utilisateurs ; 
– la dotation des services compétents de moyens leur permettant une mise en 
application des réglementations sous-régionales, régionales ainsi que les conventions 
internationales auxquelles les pays ont adhéré ;  
– l’incitation des maraîchers à s’approvisionner auprès des commerçants agréés en 
produits homologués ;  
– l’évaluation des résidus des différents pesticides dans les principaux légumes 
consommés par les populations urbaines ; 
– la promotion et l’encouragement des recherches sur les méthodes alternatives à la 
lutte chimique (Sougnabe, Yandia, Acheleke, Brevault, Vaissayre, Ngartoubam, 
2009). 
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LA LUTTE ETAGEE CIBLEE A-T-ELLE UN AVENIR EN AFRIQUE CENTRALE ? 

• La LEC, reposant sur l’utilisation de seuils d’intervention contre 
les ravageurs du cotonnier, est progressivement abandonnée. 
• Disparition due à trois causes : l’utilisation d’observateurs 
salariés pour réaliser les comptages d’insectes, la lourdeur des 
opérations de suivi et de contrôle par l’encadrement et la 
faiblesse des économies réalisées. 
• Seuls les paysans cultivant des parcelles homogènes, d’une 
superficie suffisamment importante, sont susceptibles d’être 
intéressés par la LEC.  

Le programme de protection insecticide dénommé Lutte étagée ciblée (LEC) repose sur 
l’utilisation de seuils d’intervention contre les ravageurs du cotonnier. Après avoir été 
vulgarisée au Cameroun sur 70 % des superficies en 1994, la LEC est depuis 
progressivement abandonnée. Cette disparition est due à trois causes principales : 
l’utilisation d’observateurs salariés pour réaliser les comptages d’insectes ; la lourdeur des 
opérations de suivi et de contrôle par l’encadrement et la faiblesse des économies 
réalisées, liée au faible coût actuel des insecticides.  

La politique qui semble la plus appropriée est celle où les paysans font eux-mêmes les 
comptages de ravageurs dans leur propre parcelle et ne sont responsables que des 
décisions prises pour cette parcelle. Le recours à des planchettes de comptage permet 
de contourner les difficultés de comptage. 

La conclusion est aussi qu’il n’est pas souhaitable de proposer la LEC à la totalité des 
paysans d’un village. Seuls les paysans cultivant des parcelles homogènes, d’une 
superficie suffisamment importante (le seuil de surface restant à définir) sont susceptibles 
d’être intéressés par la LEC (Nibouche, Beyo, Djonnewa, Goipaye, Yandia, 2003). 

MISE AU POINT DE PLANS D’ECHANTILLONNAGE  
POUR LA PROTECTION SUR SEUIL CONTRE LES CHENILLES DE LA CAPSULE DU COTONNIER 

• Pour lutter contre les infestations de chenilles de la capsule 
du cotonnier, une méthode pour déterminer le seuil 
d’intervention, en fonction du seuil économique et des 
risques, a été mise au point.  
• Une méthode rapide permet de réduire la pénibilité des 
observations en n’observant que la partie supérieure des plants 
où les chenilles ont tendance à se concentrer.  

Une étude a été menée au Nord-Cameroun afin de déterminer la loi de probabilité des 
infestations de chenilles de la capsule du cotonnier, Helicoverpa armigera (Hübner), 
Diparopsis watersi (Rothschild) et Earias spp. La valeur du seuil d’intervention a été 
calculée en fonction du seuil économique et des risques. Ces opérations d’échantillonnage 
sont fastidieuses pour les paysans ou les agents chargés de les réaliser. Une seconde étude 
a été menée en vue de réduire la pénibilité des observations en n’observant que la partie 
supérieure des plants où les chenilles ont tendance à se concentrer. A partir de ces 
résultats, une technique d’échantillonnage rapide a été mise au point. 
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Capsules de coton à Mafa-Kilda au Cameroun, Jean-Yves Jamin, © Prasac, Cirad. 

 
Des problèmes pratiques de mise en œuvre se posent. En effet, les taux 
d’alphabétisation généralement faibles en milieu paysan rendent difficile l’usage par les 
paysans de fiches d’observation. 

Une des manières de contourner la difficulté consiste à avoir recours à des observateurs 
lettrés salariés, qui effectuent les comptages d’insectes pour les paysans, moyennant 
rétribution. Cette stratégie est celle qui a été adoptée au Cameroun pour 
développement de la LEC. Ce système a montré ses limites et est en grande partie 
responsable de la forte régression des superficies protégées en LEC au Cameroun. 

Une autre stratégie consiste à mettre à la disposition des paysans des outils permettant 
de réaliser les observations, même pour des non-lettrés. La planchette de comptage est 
un des outils qui pourrait être utilisé à cet effet. Leur utilisation par des paysans reste à 
tester (Nibouche, Beyo, Goze, 2003). 

COTONS® - SIMBAD : UN OUTIL POUR LA MISE AU POINT DE SEUILS D’INTERVENTION  
CONTRE LES CHENILLES DE LA CAPSULE EN CULTURE COTONNIERE 

• Le modèle Simbad (Simulation of Bollworm Attacks and 
Damages) a été développé en vue de modéliser la 
démographie et le comportement alimentaire des quatre 
principales espèces africaines de chenilles de la capsule du 
cotonnier. 
• L’objectif final sera de mettre au point des grilles de décision 
permettant de déclencher les traitements insecticides en 
fonction d’un objectif de rendement, d’un potentiel de 
production, de scénarios climatiques. 
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Le cotonnier est une plante à croissance indéterminée qui possède une aptitude à 
compenser des pertes d’organes fructifères, ce qui rend complexe la détermination d’un 
seuil de tolérance économique. Le modèle Simbad (Simulation of Bollworm Attacks and 
Damages) a été développé en vue de modéliser la démographie et le comportement 
alimentaire des quatre principales espèces africaines de chenilles de la capsule du 
cotonnier. Le couplage des modèles Cotons® et Simbad permet d’évaluer les pertes de 
production occasionnées par une population de chenilles, en fonction de paramètres 
d’entrée tels que l’effectif de la population, sa composition faunistique, la date de 
l’attaque, le potentiel de production de la culture, etc. Des exemples d’application sont 
présentés pour illustrer les effets de la date de semis, de la fertilisation ou de la durée de 
la saison des pluies sur les seuils de tolérance économique. 

L’objectif final sera de mettre au point des grilles de décision permettant de déclencher 
les traitements insecticides en fonction d’un objectif de rendement, d’un potentiel de 
production, de scénarios climatiques... Ces grilles de décision pourront ensuite être 
validées en milieu paysan. Les résultats présentés ici sont des exemples permettant 
d’illustrer les possibilités d’utilisation de Cotons-Simbad. Un important travail reste à 
mener avant d’envisager de pouvoir produire des grilles de recommandation qui 
pourront ensuite être validées en milieu paysan (Nibouche, Beyo, Brevault, Cretenet, 
Goze, Jallas, Martin, Moussa, 2003). 

IMPACT D’UNE ATTAQUE PRECOCE DE CHENILLES DE LA CAPSULE SUR LE RENDEMENT EN COTON 
GRAINE EN FONCTION DE LA PLUVIOSITE AU NORD-CAMEROUN 

En situation d’alimentation hydrique satisfaisante en fin de 
cycle, des dégâts de ravageurs assez importants (12 % à 52 % 
de pertes d’organes floraux) n’ont aucune incidence sur la 
production de coton graine. Lorsque la pluviosité de fin de 
cycle devient limitante, les dégâts de chenilles carpophages à 
l’entrée en floraison affectent significativement le rendement 
en coton graine. 

Les effets d’une infestation de ravageurs sur le rendement en coton graine dépendent 
du degré des dégâts créés, mais aussi des conditions du milieu de culture et de l’état la 
plante au moment de l’infestation. Une étude a été réalisée en 2000 dans différentes 
conditions de pluviosité au Nord-Cameroun, afin d’évaluer l’impact de dégâts de 
ravageurs, à l’entrée en floraison, sur le rendement en coton graine. Les résultats 
montrent qu’en situation d’alimentation hydrique satisfaisante en fin de cycle, des 
dégâts de ravageurs assez importants (12 % à 52 % de pertes d’organes floraux) n’ont 
aucune incidence sur la production de coton graine. Lorsque la pluviosité de fin de 
cycle devient limitante, les dégâts de chenilles carpophages à l’entrée en floraison 
affectent significativement le rendement en coton graine. Dans ce dernier cas, les pertes 
de production sont proportionnelles aux dégâts causés par les déprédateurs. L’étude 
présentée ici rend compte de la nécessité d’aborder la protection phytosanitaire sous 
un angle systémique en prenant en compte les interactions entre les ravageurs, la plante 
et le milieu (Moussa, Cretenet, Nibouche, Gaborel, 2003).  
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DE LA LEC A LA LOIC. COMMENT AIDER LES PAYSANS  
A PRENDRE EN CHARGE LA PROTECTION PHYTOSANITAIRE DE LEURS PARCELLES DE COTON ? 

• Une approche innovante de la protection phytosanitaire a 
été proposée sous la terminologie de « Lutte après Observation 
Individuelle des Chenilles » (LOIC). Il s'agit de ne décider 
l'application d'insecticides qu'après l'observation d'un effectif 
de chenilles de la capsule supérieur à un seuil prédéfini. 
• La maîtrise de la LOIC acquise par les planteurs par le biais 
de la formation s’avère satisfaisante. 

Outre des aléas climatiques persistants, la dégradation de la fertilité des sols et la hausse 
du coût des intrants, les producteurs de coton font aujourd’hui face à une recrudescence 
de l’incidence des ravageurs. La principale menace est constituée par le complexe des 
chenilles de la capsule, Helicoverpa armigera (Hübner), Diparopsis watersi (Rothschild) et 
Earias spp., dont les attaques provoquent la chute ou la destruction des organes 
fructifères. Leur maîtrise repose encore sur la lutte chimique, même si le recours 
systématique aux pyréthrinoïdes depuis la fin des années 1970 a entraîné l’apparition 
d’un phénomène de résistance chez la noctuelle H. armigera. Le programme de lutte 
vulgarisé par la Sodécoton, dit « Lutte prédéfinie » (LPD), s’appuie sur des applications 
d’insecticide systématiques, tous les quatorze jours, à partir de 45 jours après la levée, et 
jusqu’à ce que plus de la moitié des plants aient une capsule ouverte. La Sodécoton 
détermine en début de campagne les produits et les doses à appliquer (depuis 2005, le 
produit A est un cyclodiène (endosulfan, 375 g/ha-1) ou une oxadiazine (indoxacarb, 25 
g/ha-1), le produit B un mélange de pyréthrinoïde (cyperméthrine, 36 g/ha-1) et 
d’organophosphoré (profénofos, 150 g/ha-1), tandis que le produit C consiste en une 
oxadiazine (indoxacarb, 25 g/ha-1). Cette méthode, basée sur un calendrier, se présente 
comme une assurance contre les risques phytosanitaires, et s’est révélée facile à vulgariser 
auprès des paysans. Elle facilite également la gestion des stocks de produits.    

Pour réduire les coûts de cette protection phytosanitaire, les services nationaux de 
recherche (IRAD), appuyés par le Cirad, ont alors proposé une nouvelle approche du 
contrôle des ravageurs introduisant la notion de seuil au travers de la LEC. Bien que 
vulgarisée sur des surfaces significatives dans les zones cotonnières du Cameroun (près 
de 80 000 ha), la LEC a peu à peu disparu pour un retour au programme calendaire.  

Une approche innovante de la protection phytosanitaire a été proposée à partir de la 
campagne cotonnière 2006, sous la terminologie de « Lutte après observation 
individuelle des chenilles » (LOIC). Il s’agit cette fois, de ne décider l’application 
d’insecticides qu’après l’observation d’un effectif de chenilles de la capsule supérieur à 
un seuil prédéfini. Les deux premières campagnes, qui ont concerné cinq, puis quinze 
villages, ont permis de montrer l’intérêt de cette méthode, du point de vue de 
l’efficacité des traitements, du rendement et du gain réalisé par les producteurs, ainsi 
que de leur adhésion à cette approche. Une méthode visant à vulgariser l’innovation à 
plus grande échelle a été testée durant une troisième campagne, dans 46 groupements. 
Elle s’appuie sur les agents d’encadrement de la Sodécoton, qui, après une formation 
auprès de la recherche (IRAD), assurent (agent de suivi), encadrent (chef de zone) et 
contrôlent (chef de secteur) la formation des planteurs. Les résultats, en termes de 
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rendements et de revenu, sont semblables aux années précédentes. La maîtrise de la 
LOIC acquise par les planteurs par le biais de la formation s’avère satisfaisante. 
Cependant, un ajustement de la gestion des intrants et des appareils de traitement reste 
nécessaire à une diffusion plus large de cette méthode (Bertrand, Brevault, Theze, 
Vaissayre, 2009). 

POURQUOI INCITER LES AGRICULTEURS A INNOVER DANS LES TECHNIQUES DE DESHERBAGE ? 

• En matière de désherbage mécanique, intervention précoce 
(15 j après le semis) avec un outil de sarclage monovalent 
économique, adapté pour un attelage asin ; on propose aussi 
un harnachement plus efficace que le joug enjambeur. 
• En matière de désherbage chimique :   
– avant le semis, un herbicide total (paraquat, glufosinate, 
sulfosate ou glyphosate) et dans les terrains nouvellement 
défrichés, le triclopyr ; 
– après le semis, un herbicide de prélevée. 
• Les SCV peuvent apporter aussi des solutions à court terme à 
l’agriculteur en l’aidant dans la maîtrise des adventices. 

L’abondance et la diversité des adventices constituent des contraintes majeures à la 
production agricole dans les savanes d’Afrique centrale. Dans les systèmes 
traditionnels, le sarclage manuel sélectif est une technique à fonctions multiples. Dans 
les systèmes plus « modernes », les techniques de désherbage chimique et mécanique 
sont de plus en plus souvent associées. On constate des décalages importants entre les 
prescriptions techniques et les pratiques. Des sarclages tardifs, combinés à une maîtrise 
approximative des herbicides, contraignent souvent l’agriculteur à l’abandon d’une 
partie des parcelles et engendrent des pertes de production significatives (20 % pour le 
cotonnier). Depuis une dizaine d’années, on note des innovations dans la lutte contre 
les adventices. Au Nord-Cameroun, le désherbage chimique réalise une percée 
vigoureuse sur coton et maïs avec des herbicides totaux et de pré-levée, et plus 
récemment sur le muskuwaari. Les ventes de sarcleurs et de butteurs prennent le pas 
sur les ventes de charrues, témoignant de l’intérêt croissant des agriculteurs pour le 
désherbage.  

Ces constats ont conduit diverses équipes de recherche, dont le PRASAC, à analyser les 
changements en cours et à proposer des nouveaux modes de désherbage. Pour la 
mécanisation, la recherche propose des attelages plus maniables (monobovins), des 
bâtis monovalents économiques et préconise une intervention précoce. Pour le 
désherbage chimique, plusieurs pistes sont explorées, soit en complément de la 
mécanisation dans un esprit de lutte intégrée, soit en substitution tout en évitant la 
sélection d’espèces envahissantes. 

En matière de désherbage mécanique, la recherche a poursuivi deux objectifs pour 
répondre aux besoins des paysans. Le premier consiste à rendre possible l’intervention 
précoce (15 j après le semis) en proposant un outil de sarclage monovalent économique, 
adapté pour un attelage asin, et le second un harnachement plus efficace que le joug 
enjambeur. 
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En matière de désherbage chimique, plusieurs situations peuvent se présenter : 
– avant le semis, un herbicide total (paraquat, glufosinate, sulfosate ou glyphosate) 
assure le nettoyage de la parcelle soit pour améliorer la qualité du labour, soit pour 
pratiquer un semis direct ; par ailleurs, dans les terrains nouvellement défrichés, un 
herbicide efficace sur les espèces ligneuses, comme le triclopyr, employé à la 
préparation du terrain, permet de gagner du temps lors des sarclages ; 
– après le semis, un herbicide de prélevée protège la culture pendant sa phase 
d’installation quand l’intervention mécanique est trop délicate ou quand le calendrier 
cultural de l’agriculteur est trop chargé. 

En matière de Systèmes de culture sous couverture végétale, les SCV obéissent à trois 
principes :  
– remaniement minimal du sol à l’endroit du semis (pas de labour,  
– pas de sarclage mécanique, pas de buttage) ;  
– couverture permanente du sol (par des cultures associées, des plantes de couverture, 
des résidus de récolte ou de la biomasse importée de l’extérieur de la parcelle) ;  
– semis direct à travers cette couverture à l’aide ou non d’outil spécifique. 

En définitive, en dehors des avantages à moyen et long terme : lutte contre l’érosion, 
durabilité de l’agriculture, augmentation et stabilisation de la productivité, les SCV 
peuvent apporter des solutions à court terme à l’agriculteur en l’aidant dans la maîtrise 
des adventices par une réduction de la pénibilité du travail, une meilleure efficacité dans 
la maîtrise des adventices, le décalage des pointes de travail dans le calendrier agricole 
(Vall, Cathala, Marnotte, Pirot, Olina Bassala, Mathieu, Guibert, Naudin, Aboubakar, 
Tchinsahbe, 2003). 

EFFET DE L’ASSOCIATION DES CULTURES CEREALIERES  
AVEC DES CULTURES FAUX-HOTE DU STRIGA HERMONTHICA  

L’association sorgho ou mil avec une culture améliorante, et 
faux hôte du striga, tel que le niébé, donne des meilleurs 
rendements et des revenus économiques plus élevés que les 
cultures pures. 

Les cultures faux-hôtes du striga et la limitation de la dissémination des graines de striga 
constituent les principales préoccupations de la recherche ces dernières années. La 
rotation et l’association des cultures céréalières avec des cultures faux-hôtes du striga 
diminue dans une forte proportion le stock des graines de Striga hermonthica dans le 
sol, améliore la fertilité du sol, donc augmente leur rendement. L’étude a permis de 
montrer que l’association sorgho ou mil avec une culture améliorante, et faux-hôte du 
striga, tel que le niébé donne des meilleurs rendements et des revenus économiques 
plus élevés que les cultures pures. Le niébé provoque significativement la germination 
suicidaire des graines du striga dans le sol et améliore la jachère. L’étude a permis aussi 
de montrer que l’association sorgho ou mil et niébé fournit des revenus économiques 
plus élevés que les cultures pures. 

Les variétés améliorées peuvent donner un rendement plus élevé que les variétés 
locales si elles bénéficient de toutes les potentialités (fertilité, faible concurrence avec 
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les adventices, pluviométrie, etc.). Les variétés locales sont plus rustiques et ne 
nécessitent pas autant de soins que les variétés améliorées ou importées. Les variétés 
locales méritent d’être prises en considération dans les programmes de sélections 
nationaux visant à améliorer leur productivité. L’effort doit être fourni pour maîtriser 
les systèmes de cultures associées en combinant la densité, la date de semi, le cycle 
de culture et la fertilité du sol et l’utilisation des faux-hôtes pour lutter contre le striga. 
D’autres essais sont aussi nécessaires pour étudier l’arrangement spatial des cultures 
associées et le choix des légumineuses à couverture rapide du sol (Lawane, 
Sougnabe, Lendzemo, Gnokreo, Djimasbeye, 2009). 

INTRODUCTION DES DESHERBANTS CHIMIQUES DANS LA ZONE COTONNIERE DU CAMEROUN 

• Les herbicides totaux (paraquat et glyphosate) permettent une 
mise en place rapide et précoce des cultures. En outre, 
l’utilisation des herbicides procure une économie en temps de 
travail (18 à 24 heures/ha) et en investissement. 
• La multiplicité des doses observées et la non maîtrise des 
traitements herbicides montrent que l’innovation n’est pas 
encore totalement adoptée. 

Une étude a été réalisée au sud du bassin cotonnier du Nord-Cameroun sur le semis 
direct avec désherbage chimique. L’objectif était de faire un diagnostic sur cette 
innovation, afin de comprendre comment elle se diffuse, quelles sont les principales 
contraintes et d’envisager des voies d’amélioration. Cette innovation concerne, selon les 
régions, 40 % à 70 % des superficies en coton. Le succès de cette technique auprès des 
agriculteurs est lié à une politique de prix d’achat attractif et au passage dans le domaine 
public des herbicides totaux (paraquat et glyphosate), mais aussi au fait que cette 
technique permet une mise en place rapide et précoce des cultures. En outre, 
l’utilisation des herbicides procure une économie en temps de travail (18 à 24 h/ha) et 
en investissement.  

Cependant, l’analyse des pratiques paysannes et le résultat des enquêtes montrent que les 
agriculteurs, en raison de leurs moyens économiques, n’ont pas toujours la possibilité 
d’adapter les doses d’herbicides au couvert végétal à détruire. De plus, la multiplicité des 
doses observées et la non maîtrise des traitements herbicides, montrent que l’innovation 
n’est pas encore totalement adoptée. La lutte contre les adventices est rendue complexe 
du fait d’une pression des mauvaises herbes qui varie suivant les régions, les années et la 
pluviométrie. En outre, les espèces végétales présentent une grande diversité qui rend 
difficile l’efficacité des herbicides. 

Malgré ces limites, l’étude montre que les agriculteurs de la zone cotonnière méridionale 
du Nord-Cameroun ont adopté les herbicides dans les systèmes de culture. Cela peut être 
un tremplin pour envisager d’autres améliorations des techniques culturales dans les 
zones cotonnières, comme des itinéraires techniques simplifiés utilisant les herbicides et 
le non travail de sol avec couverture végétale (Olina, Mbiandoun, Guibert, 2003). 
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SEMIS DIRECT ET UTILISATION DES HERBICIDES AU NORD-CAMEROUN 
CONSEQUENCES SUR LA LUTTE CONTRE LES ADVENTICES ET LA CROISSANCE DES COTONNIERS 

• Le traitement combinant le glyphosate et la paraquat (T3SD1) 
assure une bonne gestion de l’enherbement. 
• Le semis direct avec herbicides apparaît comme une pratique 
culturale qui permet de prendre de l’avance sur les dates de 
semis. 

Au Nord-Cameroun, en raison de l’accroissement des surfaces cotonnières, de la 
vulgarisation des herbicides et du très faible équipement agricole des exploitations, on 
observe depuis quelques années le développement du semis direct associé à l’utilisation 
des herbicides. L’utilisation des herbicides totaux à base de paraquat et de glyphosate a 
évolué avec le temps et les paysans ont remarqué l’intérêt de les utiliser en substitution aux 
labours mécaniques classiques, développant ainsi la technique de semis direct avec 
désherbage chimique. En 1999 et 2000, une étude menée par le PRASAC, a révélé des 
contraintes liées à cette technique, dont la difficulté de maîtrise des mauvaises herbes et la 
faible croissance des cotonniers sur semis direct par rapport au labour en traction animale. 

La recherche d’une meilleure combinaison doses d’herbicides et date de semis pour la 
maîtrise de l’enherbement dans les parcelles de culture est une priorité La maîtrise des 
mauvaises herbes en semis direct serait difficile avec un seul traitement herbicide. 
L’entretien optimal comprend deux sarclages et un buttage. Le traitement combinant le 
glyphosate et la paraquat (T3SD1) assure une meilleure gestion de l’enherbement. Cette 
combinaison permet à la plante de s’implanter correctement et lui permet de limiter la 
concurrence des mauvaises herbes avec les jeunes cotonniers dans les quatre premières 
semaines. 

Le semis direct avec herbicides apparaît comme une pratique culturale permettant de 
prendre de l’avance sur les dates de semis. Les semis précoces augmentent le potentiel de 
rendement de la plante alors que les semis tardifs accroissent le risque que la plante n’ait 
pas achevé sa croissance à la limite de la saison (Olina, Guibert, Baledjoum, Mbiandoun, 
2002).  

DESHERBAGE CHIMIQUE ET GESTION DE L’ENHERBEMENT  
DANS LES SYSTEMES DE CULTURE A BASE DU COTONNIER AU NORD-CAMEROUN 

• Le sarclage manuel, effectué généralement avec un retard, 
plus de 20 jours après le semis, représente environ 50 % du 
temps de travail dans la conduite des cultures. 
• Les agriculteurs estiment que le sarclage mécanique 
constitue environ 50 % du travail de désherbage. Environ 
50 % des producteurs utilisent les herbicides.  
• L’utilisation de faibles doses d’herbicides, combinée au 
travail minimum serait une bonne combinaison dans le sens 
d’une approche intégrée de lutte contre les mauvaises herbes. 
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Le sarclage manuel à la houe reste la pratique la plus répandue dans cette zone 
agricole. Les paysans en désherbant manuellement, avec une houe traditionnelle, 
effectuent plusieurs opérations à la fois : élimination des mauvaises herbes, 
réalisation du démariage, nettoyage des terrasses, élimination des arbustes et 
entretien des dispositifs antiérosifs. Ce sarclage, effectué généralement avec un retard, 
plus de 20 jours après le semis, représente environ 50 % du temps de travail dans la 
conduite des cultures. 

Les sarclages mécaniques pratiqués pour limiter l’infestation des parcelles par les 
mauvaises herbes, sont des opérations qui nécessitent l’utilisation d’un corps sarcleur 
en traction bovine et asine. Les agriculteurs estiment que le sarclage mécanique 
réalise environ 50 % du travail de désherbage. La contrainte principale reste la 
recherche d’un gain global en temps de travaux et, pour certains, un gain 
économique. 

Afin de retarder les repousses des mauvaises herbes, ou de rendre plus propres les 
parcelles labourées avant de semer, environ 50 % des producteurs utilisent les 
herbicides suivants : le glyphosate (formulation Roundup-Biosec à 680g/kg m.a.), 
avec une moyenne de 4 sachets par hectare (2 l/ha) et le paraquat (formulation 
Gramoxone Super à 200g/l m.a), soit 2 à 3 l/ha en moyenne. En prélevée, le diuron 
est employé dans la culture de coton, l’atrazine en culture de maïs, le 2,4-D amine et 
le propanil en riziculture. Les paysans qui ne disposent pas d’assez d’argent pour se 
procurer l’ensemble des produits nécessaires à la fois pour les cultures vivrières et la 
culture de coton, vont réduire les doses des herbicides destinées à cette dernière, ce 
qui les rend inefficaces.  

C’est généralement pendant la première partie de leur développement que les 
cotonniers souffrent le plus de la concurrence avec les mauvaises herbes. C’est pour 
cette raison que les producteurs qui interviennent tardivement, observent une baisse de 
production dans leurs champs. 

Gérer l’enherbement dans une exploitation agricole, demande une bonne évaluation 
des besoins et des ressources (techniques, humaines et financières) permettant de 
maîtriser la pression des adventices ; une bonne organisation du travail dans 
l’exploitation ; un choix et une combinaison de différentes techniques à adapter 
selon la pression réelle des adventices de l’année considérée, et les moyens 
disponibles. La double application des herbicides (Roundup-Biosec et Gramoxone) à 
de faibles doses, permet de maîtriser une large gamme d’espèces de mauvaises 
herbes. Par ailleurs, l’utilisation de faibles doses d’herbicides, combinée au travail 
minimum serait une bonne combinaison dans le sens d’une approche intégrée de 
lutte contre les mauvaises herbes. Cette technique permet de former les paysans dans 
l’utilisation des herbicides, dans la perspective de l’adoption du semis direct avec 
couverture végétale, qui permet d’élimer le travail du sol et de limiter 
biologiquement l’enherbement (Olina, Lendzemo, Marnotte, 2009). 
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AMELIORATION DE LA GESTION DE L’ENHERBEMENT DANS DES SYSTEMES DE PRODUCTION  
A DOMINANCE RIZ DANS LE TERROIR DE GANG-LEO BAKTANA, AU TCHAD 

Méthode préconisée : traitement à la préparation de la 
parcelle et post-levée des adventices (glyphosate), ensuite un 
labour pour achever le travail de l’herbicide, le semis 3 jours 
après labour en sol humide, un sarclage manuel 45 jas à mi-
tallage du riz, lorsque l’enherbement est faible, avant ou au 
moment des inondations qui empêcheront l’apparition des 
adventices en phase de maturité. 

Les travaux ont permis de caractériser les pratiques actuelles des riziculteurs ainsi que 
la nature et de l’ampleur des infestations de mauvaises herbes sur les riz cultivés 
(riziculture inondée) dans le terroir. La maîtrise de l’enherbement est en général 
essentiellement manuelle et cela pose de sérieux problèmes de temps de travail et de 
main-d’œuvre. 

L’expérimentation réalisée montre que l’utilisation du glyphosate en prélevée du riz 
cultivé ou avant les labours, permet de diminuer de façon importante la pression 
adventice au moment de la levée et de l’installation du riz cultivé. 

Le sous-équipement des exploitations en matériels agricoles et des problèmes 
sérieux d’approvisionnement en intrants (semences de bonne qualité, engrais 
chimiques, pesticides et surtout herbicides) sont des contraintes fortes. Même si des 
stocks d’herbicides sont assurés pour l’approvisionnement des riziproducteurs, il 
n’existe pas d’encadrement. Il y a donc nécessité d’une formation et de suivi des 
producteurs et d’une organisation des agriculteurs en organisations paysannes, pour 
l’approvisionnement des herbicides dont le coût est élevé au Tchad.  

La méthode préconisée est la suivante : traitement à la préparation de la parcelle et 
postlevée des adventices (glyphosate), ensuite un labour pour achever le travail de 
l’herbicide, le semis 3 jours après labour en sol humide, un sarclage manuel 45 jas 
à mi-tallage du riz, lorsque l’enherbement est faible, avant ou au moment des 
inondations qui empêcheront l’apparition des adventices en phase de maturité. 

En l’absence d’herbicides : bien préparer le lit de semence pour avoir une bonne 
levée et ainsi améliorer la compétitivité des riz cultivés face aux espèces 
adventices ; dans le terroir de Gang, les riz sont directement semés après labour (à 
la charrue ou à la daba) ; employer des semences de riz relativement propres (c’est-
à-dire avec un taux de grains d’autres espèces très faible) pour améliorer de façon 
significative l’efficacité des méthodes de contrôle de l’enherbement (Gaouna, 
Assane, 2009). 
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Gestion de la biomasse – SCV – Fourrages 
SYSTEMES DE CULTURE SUR COUVERTURE VEGETALE EN AFRIQUE CENTRALE : 
CONDITIONS TECHNIQUES ET SOCIO-ECONOMIQUE POUR SON DEVELOPPEMENT 

• En station, les SCV se sont montrés techniquement adaptés 
pour développer des systèmes de production innovants et 
durables Pourtant les SCV sont peu utilisés. 
• Les principales contraintes techniques concernent : 
l’augmentation des temps de travaux notamment pour la 
collecte et le transport de la paille lorsque celle-ci n’est pas 
produite sur place ; l’indisponibilité des semences des plantes 
fourragères ; et la concurrence des plantes fourragères vis-à-vis 
de la plante cultivée. Les contraintes socio-économiques sont 
liées à la gestion des ressources naturelles en général et 
particulièrement du foncier et des biomasses. 
• Une contrainte majeure est la pratique de la vaine pâture. 

Le principe général des SCV est la couverture permanente du sol par un paillis 
organique mort ou vivant au moins pendant la période d’installation de la culture. La 
présence de ces paillis implique généralement une réduction, voire une suppression du 
travail du sol. Le paillis modifie aussi l’ensemble de l’écologie de la parcelle cultivée. A 
moyen et long terme s’accumulent des effets favorables de telle sorte que les 
rendements se stabilisent à un niveau élevé. Les SCV sont par conséquent considérés 
comme une voie prometteuse d’intensification de la production agricole qui respecte 
simultanément l’environnement. En station, les SCV se sont montrés techniquement 
adaptés pour développer des systèmes de production innovants et durables. Dans le 
contexte actuel de manque et de cherté de l’engrais minéral, les SCV se placent 
également en meilleure position parce qu’ils garantissent une production plus 
importante et surtout plus stable que les systèmes conventionnels dans le cas de 
l’utilisation de la ½ dose d’engrais vulgarisée.  

Mais, au-delà de cet intérêt technique et malgré l’engouement manifesté par les 
paysans expérimentateurs, les SCV tardent à s’insérer véritablement dans les systèmes 
de production de ces zones. 

Les principales contraintes techniques concernent : l’augmentation des temps de 
travaux notamment pour la collecte et le transport de la paille lorsque celle-ci n’est pas 
produite sur place ; l’indisponibilité des semences des plantes fourragères ; et la 
concurrence des plantes fourragères vis-à-vis de la plante cultivée. Les contraintes 
socio-économiques sont liées à la gestion des ressources naturelles en général et 
particulièrement du foncier et des biomasses. A cet effet, l’inexistence de cadres de 
concertation viables et fonctionnels pour raisonner la répartition des ressources en 
biomasse au profit du sol et du bétail reste un handicap socio-économique et 
organisationnel majeur. Une contrainte majeure est ainsi la pratique de la vaine pâture. 

Dans les « villages », tous les groupes et catégories sociales devront être mis à contribution 
en fonction des rapports d’intérêts ou de conflit qu’ils ont vis-à-vis des SCV. Il ne faudra 
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pas laisser de côté d’autres usagers principaux de biomasse que sont les éleveurs, les 
artisans (construction de différents ouvrages à usage domestique à partir de la paille de 
brousse) et les chasseurs (détruisent les biomasses par les feux intentionnels).  

Les différents groupements paysans, les exploitants individuels, les exploitations pilotes, les 
paysans expérimentateurs, les leaders paysans et les paysans relais seront spécifiquement 
accompagnés (2 années au moins). L’appui au producteur est destiné à faciliter l’accès aux 
intrants, à informer, discuter et former sur les différents avantages des SCV (semences, 
haies vives) et à organiser les producteurs (cercle de caution, blocs SCV, délimitation)). Ces 
instances doivent également être mises à contribution pour garantir l’investissement des 
producteurs sur les SCV (garantir les contrats entre acteurs; participer aux décisions du 
village). Pour chaque action choisie en partenariat avec le producteur, l’accompagnement 
se doit d’être permanent et sur le long terme. Dans le cadre de « l’organisation paysanne » 
il faut favoriser la sensibilisation, la formation et la participation des producteurs au comité 
de pilotage (Mbiandoum, Dongmo, Balarabe, Nchoutnji, 2009). 

OPTIMISER L’USAGE DE LA BIOMASSE VEGETALE POUR L’AGRICULTURE ET L’ELEVAGE  
AU NORD-CAMEROUN 

• L’association des cultures ou le choix de certaines cultures 
(sorgho par exemple) peut permettre de produire davantage de 
biomasse directement sur l’unité de production.  
• Les techniques de production de fumure organique à partir 
des fosses compostières peuvent permettre de recycler les 
biomasses végétales disponibles sans recours aux bovins.  
• Pour les agriculteurs disposant de bovins et ayant accès aux 
moyens de transport, le recyclage peut se faire à la ferme dans 
une fosse ou une étable fumière.  
• On peut également valoriser les biomasses résiduelles en les 
concentrant sur une partie de la surface cultivée à raison de 5 
à 7 t/ha afin d’initier la pratique des SCV. 
• Des règles doivent sécuriser et garantir d’une part l’accès et 
la valorisation des biomasses supplémentaires produites 
délibérément par les agriculteurs, et d’autre part, l’usufruit des 
parcelles fertilisées par les locataires. 

En zone soudano-sahélienne d’Afrique de l’Ouest et du Centre, la baisse naturelle par 
minéralisation du taux de matière organique (MO) des sols cultivés est accélérée par les 
prélèvements de matières végétales opérés par les producteurs sur les parcelles 
cultivées et par les troupeaux. Au Nord-Cameroun, cette chute du taux de MO entraîne 
une baisse de la fertilité des sols qui constitue aujourd’hui une contrainte majeure à la 
production. Pour y remédier, les techniques de fumure organique et les systèmes de 
cultures sur couverture végétale (SCV) ont été développés en station. Mais, l’étude des 
systèmes de culture montre que le niveau de fumure organique demeure très faible 
chez les agriculteurs par rapport aux éleveurs dont l’important cheptel bovin enrichit 
les parcelles par leurs déjections. Les rendements de biomasse (grains, fanes, pailles, 
tiges) des agriculteurs sont inférieurs à ceux des éleveurs et sont donc améliorables. 
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Différents modèles innovants de gestion des biomasses végétales sont proposés pour 
simultanément améliorer la fertilité des sols cultivés par différents types d’agriculteurs et 
accroître le disponible fourrager chez les éleveurs. L’association des cultures ou le choix 
de certaines cultures (sorgho par exemple) peut permettre de produire davantage de 
biomasse directement sur l’unité de production. Les techniques de production de fumure 
organique à partir des fosses compostières creusées en bordure de la parcelle peuvent 
permettre de recycler les biomasses végétales disponibles sans recours aux bovins et à 
l’arrosage, mais simplement en valorisant l’eau de pluie annuelle. Pour les agriculteurs 
disposant de bovins et ayant accès aux moyens de transport, le recyclage peut se faire à la 
ferme dans une fosse ou une étable fumière. On peut également valoriser ces biomasses 
résiduelles en les concentrant sur une partie de la surface cultivée à raison de 5 à 7 t/ha 
afin d’initier la pratique des SCV. 

A l’échelle du terroir, l’accompagnement de ces innovations implique de mettre en place 
de nouvelles règles contractuelles entre les différents acteurs. Ces règles doivent sécuriser 
et garantir, d’une part, l’accès et la valorisation des biomasses supplémentaires produites 
délibérément par les agriculteurs et, d’autre part, l’usufruit des parcelles fertilisées par les 
locataires dans l’optique de freiner leur dégradation et les rendre plus productives. Les 
échanges doivent aussi être encouragés entre les agriculteurs et les éleveurs du terroir, car 
ces deux acteurs détiennent respectivement l’essentiel des fèces animales et la quasi-
totalité des résidus de cultures du terroir (Dongmo, Dugué, Vall, Lossouarn, 2009). 

L'UTILISATION DES LEGUMINEUSES DE COUVERTURE POUR NOURRIR LE BETAIL EN ENVIRONNEMENT 
SEMI-ARIDE : EFFETS DE CALOPOGONIUM MUCUNOIDES UTILISE COMME FOURRAGE SUR LE MAINTIEN 
DU POIDS DES ANES DE TRAIT PENDANT LA SAISON SECHE 

C. mucunoides est une légumineuse vivace qui se régénère 
librement à partir des graines et est bien adaptée à cette 
région. Elle pousse bien en mélange avec des graminées et 
même si son appétence est faible, sa teneur en protéines 
brutes est assez élevée. Cette espèce peut fournir les 
protéines nécessaires à l'entretien des animaux. 

Dans les régions semi-arides, la saison sèche est une période cruciale pour l'entretien 
du bétail, car les ressources alimentaires se font rares. Les animaux sont entretenus 
avec des résidus de fourrage de faible qualité, et pour les animaux productifs, un 
complément protéinique est nécessaire. Du foin de Calopogonium mucunoides a été 
donné à des ânes pendant la saison sèche pour tester son appétence et sa valeur 
nutritive. La haute digestibilité de C. mucunoides confirme la qualité supérieure de 
ce foin de légumineuses par rapport aux autres ressources fourragères. Malgré sa 
faible appétence ou acceptabilité par d'autres espèces, C. mucunoides, en tant que 
plante fourragère, est une source élevée de protéines brutes pour toutes les catégories 
de bétail et pourrait remplacer efficacement les suppléments protéiniques agro-
industriels, difficiles à trouver par les petits agriculteurs familiaux. 

Les légumineuses de couverture ont été introduites dans cette région au fil des ans pour 
leurs propriétés d’amélioration du sol et de production de mulch. La plupart des études ont 
été orientées vers l'amélioration des sols pour la production de céréales et de coton. Très 
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peu a été fait sur leur utilisation fourragère. C. mucunoides est une légumineuse rampante 
ou volubile vivace, qui se régénère librement à partir des graines et est bien adaptée à 
cette région. Elle pousse bien en mélange avec des graminées et même si son appétence 
est faible, sa teneur en protéines brutes est assez élevée. Dans cet essai, la prise de C. 
mucunoides n’a pas été aussi élevée que prévu pour une légumineuse. Toutefois, la 
digestibilité plus élevée de ces régimes à base de C. mucunoides est la preuve d'une 
meilleure utilisation par l'animal, ce qui indique que cette espèce peut effectivement 
fournir les protéines nécessaires à l'entretien des animaux. 

Améliorer la productivité des pâturages par l'introduction de légumineuses à 
rendement élevé est une stratégie qui aura probablement un impact positif sur la 
productivité des animaux (Asongwed-Awa, Abakar, Vall, 2003). 

VARIABILITE DE LA PRODUCTIVITE DES VARIETES DE MUCUNA PRURIENS  
EN ENVIRONNEMENT SEMI-ARIDE 

Au Nord-Cameroun, plusieurs variétés de Mucuna pruriens 
sont répandues comme cultures de couverture pour le paillage 
ou le fourrage. Les résultats indiquent le potentiel prometteur 
de ces légumineuses : 
– les variétés à cycle court sont utiles pour l'amélioration des 
sols ; 
– les variétés à cycle long mûrissent tard dans la saison, 
fournissant ainsi du fourrage et une couverture du sol contre 
l'évaporation. 

Au Nord-Cameroun, plusieurs variétés de Mucuna pruriens sont diffusées à la fois par 
les instituts de recherche et par les organismes de développement comme cultures de 
couverture pour le paillage ou le fourrage. Six variétés ont été évaluées en termes de 
couverture du sol, de biomasse, d'âge à la maturité et de rendement en semences. 

La meilleure couverture du sol a été obtenue avec M. pruriens, écotype Mayo Boki, à 
30 jours après la plantation, tandis que la moins bonne a été obtenue avec M. 
pruriens var. Nagaland et var. Veracruz. Le rendement fourrager le plus élevé a été 
obtenu avec M. pruriens écotype Ghana (5,5 tonnes/ha) et le plus faible avec M. 
pruriens var. Nagaland (1,3 tonnes/ha). Quatre variétés, M. pruriens écotype Far 
North, M. pruriens écotype Ghana, M. pruriens écotype Mayo Boki et M. pruriens 
var. Nagaland, sont arrivées à maturité entre 88 et 101 jours après la plantation, 
tandis que les deux autres, M. pruriens var. Veracruz blanc et M. pruriens var. Preta, 
sont arrivées à maturité plus tard, à 112 jours après la plantation. Le rendement en 
semences était plus élevé avec M. pruriens écotype Mayo Boki (5,1 tonnes/ha) et plus 
faible avec M. pruriens var. Preta (0,4 tonnes/ha). Le poids des graines présentait des 
différences très significatives (P <0,0001). Le poids le plus élevé a été obtenu avec M. 
pruriens Mayo Boki, le plus faible avec M. pruriens var. Preta. Le poids total de 
semences produites était généralement plus élevé pour les variétés à grandes graines, 
qui étaient également des variétés à maturation précoce. Cette collection pourrait 
ainsi être regroupée en variétés à maturation précoce ou tardive. Les variétés 
précoces produisent des graines plus grandes, en plus grande quantité, tandis que les 
variétés tardives  produisent des graines plus petites, en moindre quantité. 
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Mucuna pruriens à Makebi au Cameroun, Hervé Guibert, © Prasac, Cirad. 

Ces résultats indiquent le potentiel prometteur de ces légumineuses. La démarcation 
claire entre variétés à cycle court et à cycle long offre à l'agriculteur une gamme de 
choix en fonction de ses principaux objectifs. Ce sont des pistes à explorer dans des 
études ultérieures, en particulier lorsque le bétail et les mauvaises herbes jouent un 
rôle majeur dans la productivité agricole. Les variétés à cycle court pourraient être 
utiles pour améliorer les sols, si elles sont plantées tôt et retournées pour servir de 
mulch avant la culture principale. Les variétés à cycle long arrivent à maturité tard 
dans la saison, et pourraient donc fournir du fourrage et une couverture du sol contre 
l'évaporation au moment où c’est le plus nécessaire. La contribution de ces variétés à 
la nutrition du bétail doit être clairement évaluée pour qu’elles puissent être utilisées 
efficacement. Il est également nécessaire de développer des systèmes de production 
de semences qui offrent à l'agriculteur les variétés désirées au moment où il en a 
besoin. Les organismes de recherche et de développement doivent veiller à ce que 
l'agriculteur utilise la variété qui répond à ses attentes pour permettre une utilisation 
efficace de l’espèce (Asongwed-Awa, Onana, 2003). 
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Ressources ligneuses – Foresterie rurale 

REGLES D’ACCES A LA RESSOURCE LIGNEUSE POUR LES POPULATIONS RURALES DU NORD-CAMEROUN : 
PERSPECTIVES DE LA NOUVELLE LOI FORESTIERE DE 1994 

• La loi forestière de 1994 et son décret d'application de 1995 
stipule que les populations locales peuvent tirer profit et gérer  
l'exploitation de la forêt communautaire.  
• Bien que peu appliquée, cette législation forestière ouvre des 
perspectives intéressantes en rendant possible le transfert de 
gestion d'une partie des ressources à la population locale. 
• Mais comment faire émerger un troisième type de pouvoir 
sur les ressources, celui d’une entité villageoise ou d'une 
« communauté », en plus de celui de l’administration, et de 
celui du lamido, sans qu'il leur soit inféodé ?  

L’analyse des droits sur les ressources forestières, dans les villages du Nord-Cameroun 
étudiés dans le cadre du PRASAC, montre la coexistence du droit coutumier et du droit 
moderne. Cette coexistence, dans laquelle le droit coutumier a pour l’instant la 
prévalence dans les secteurs de brousse, du fait de l’emprise des lamibé sur leur 
population et des difficultés de mise en application du droit moderne, joue 
essentiellement au profit de ceux qui sont censés faire appliquer les règles (lamibé et 
Eaux et Forêts). Les populations locales ne sont pour l’instant pas partenaires de la 
gestion durable des arbres. 

En vertu de la loi de 1994, toutes les ressources forestières, à l’exception des forêts 
communales, communautaires et privées, des vergers, des plantations agricoles, des 
terres en jachères, des boisements accessoires d’une exploitation agricole et des 
aménagements pastoraux ou agrosylvicoles, appartiennent à l’Etat. Les populations 
dites « riveraines » voient toutefois leurs droits d’usage reconnus. Dans tous les cas, le 
droit d’usage est limité par la destination (usage personnel) que doivent nécessairement 
avoir les produits forestiers exploités. 

La loi forestière de 1994 et son décret d’application de 1995 ont instauré la possibilité : 
– du transfert de gestion de la forêt : « la gestion de cette forêt [communautaire] relève 
de la communauté villageoise concernée, avec le concours ou l’assistance technique de 
l’administration chargée des forêts » (article 3-11 du décret) ; 
– et du transfert de propriété des ressources de la forêt, de l’Etat à des communautés 
organisées : « les produits forestiers de toute nature résultant de l’exploitation des forêts 
communautaires appartiennent entièrement aux communautés villageoises concernées » 
(article 37-3 de la loi). 

Instrument de ce contrôle, il est reconnu à la communauté le droit d’exclusion des 
usagers extérieurs à la communauté.  

Les populations locales peuvent tirer profit de l’exploitation de la forêt communautaire 
de plusieurs façons : 
– par l’exploitation des produits forestiers pour un usage personnel ; 
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– par la vente de bois mort par contrats de droits privés déclarée à l’administration et si 
cela est prévu par les statuts de la communauté ; 
– par la redistribution des revenus obtenus par la communauté grâce aux contrats de 
diverses natures passés avec des exploitants forestiers et dans les conditions prévues par 
les statuts ; 
– par l’obtention du statut d’exploitant forestier et l’exploitation de bois sur pied après 
accord avec la communauté selon l’une des modalités prévues ; 
– par la participation à l’exploitation en régie des bois, prévue dans la loi. 

Bien que peu appliquée, la récente législation forestière ouvre des perspectives 
intéressantes en rendant possible le transfert de gestion d’une partie des ressources à la 
population locale. Mais ce transfert pose plusieurs questions d’ordre politique et 
territorial délicates dans le contexte du Nord-Cameroun. Comment faire émerger un 
troisième type de pouvoir sur les ressources, celui d’une entité villageoise ou d’une 
« communauté », en plus de celui de l’administration, et de celui du lamido, sans qu’il 
leur soit inféodé ? (Gautier, Smektala, Njiemoun, 2003). 

UNE INFLEXION DANS LA DEGRADATION DES RESSOURCES ARBOREES AU NORD-CAMEROUN 

• Les communautés d’usagers, face à la dégradation des 
ressources arborées, perçoivent la nécessité d’un changement 
des pratiques actuelles. 
• L’administration des Forêts se rend à l’évidence qu’il faut 
tendre vers une gestion décentralisée des ressources 

Les travaux réalisés montrent que : (i) du côté des communautés d’usagers, face à la 
dégradation des ressources arborées, on perçoit la nécessité d’un changement des 
pratiques actuelles, mais on se sent démuni pour réaliser ce changement ; (ii) du côté 
de l’administration des forêts, on se rend à l’évidence qu’il faut tendre vers une gestion 
décentralisée des ressources donnant plus de responsabilité aux populations locales ; 
(iii) du côté des projets de développement rural, alors que le bilan des actions de 
foresterie rurale est mitigé, on tente des approches nouvelles du problème, plus proches 
des savoirs paysans. Cette convergence de changements de perceptions amorce-t-elle 
la reconquête de l’arbre dans l’espace agraire ? 

Peut-être, mais l’essentiel reste à négocier : des garanties de la société locale sur ses 
droits d’usage : quelles sont les règles d’appropriation et d’usage de l’arbre, et qui est le 
garant du respect de ces règles ? Parallèlement, un travail sur le choix des espèces (déjà 
bien avancé pour certains projets) et sur les modes de gestion (peu avancé) doit être 
mené. Mais sans des règles d’appropriation claires et admises par tout le monde, ce 
travail n’aura pas le même impact. Considérant que l’on est à une période charnière 
pour la gestion de l’arbre au Nord-Cameroun, que ce soit dans le champ ou hors du 
champ, il semble opportun de profiter de cette conjoncture et des changements de 
postures qui se sont opérés chez tous les partenaires pour organiser, au niveau local, 
des plates-formes de négociation sur la gestion de l’arbre. (Gautier, Ntoupka, 2003) 
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DE LA CARACTERISATION DU MILIEU NATUREL A L’ETUDE DES PRATIQUES PAYSANNES  
Dans un terroir de la région de Mouda, dans le nord du Cameroun, région, on a 
caractérisé les usages locaux concernant l’exploitation des ressources ligneuses et des 
terres. S’appuyant sur les conclusions des travaux scientifiques antérieurs, cette 
caractérisation permet de s’interroger sur les risques environnementaux générés par les 
principales activités anthropiques. La difficulté de conclure sur les dégradations des 
ressources ligneuses et des terres dans le terroir de Gazad ne prouve pas leur inexistence. 
Certaines mutations récentes des systèmes de production du sorgho de contre-saison 
suscitent actuellement de légitimes interrogations. L’intérêt pour l’étude des dégradations 
du milieu naturel engendrées par l’homme ne doit donc pas diminuer, mais s’orienter 
vers la confrontation des différentes approches scientifiques en les associant tout au long 
du processus de recherche (Duboisset, Moussa, Seignobos, 2003). 

CONSTRUCTION DE TARIFS DE BIOMASSE POUR L’EVALUATION DE LA DISPONIBILITE LIGNEUSE  
EN ZONE DE SAVANES AU NORD-CAMEROUN 

• Les espèces choisies pour les tarifs ont été celles les plus 
utilisées (Acacia senegal, Acacia hockii, Acacia gerrardii, 
Anogeissus leiocarpus)  et les plus représentées localement. 
• Les pratiques locales d'exploitation, le rendement 
énergétique de la biomasse rapportée, ont été prises en 
compte afin d'estimer la biomasse utilisable. 
• L'adéquation des prélèvements à la capacité de production 
du capital sur pied, ceci afin de ne pas compromettre les 
possibilités de récoltes dans le futur, reste encore à étudier. 

La mise en place des forêts communautaires, la gestion aux échelles locales et 
régionales des ressources ligneuses, et l’organisation de l’approvisionnement en bois de 
feu des zones urbaines au Nord-Cameroun, ne pourront se faire sans connaître la 
disponibilité en bois des espaces concernés. Le couplage de résultats d’inventaires 
forestiers à des tarifs de biomasse permet d’estimer cette disponibilité. 

Une première étape vers la connaissance raisonnée de la forêt à aménager consiste, en 
effet, à recueillir des informations qualitatives et quantitatives par le moyen d’un 
inventaire forestier. Certaines données, comme la répartition du nombre de tiges par 
espèce et par catégorie de circonférence, peuvent être combinées avec des tarifs de 
cubage ou de biomasse (équations de calcul du volume ou de la biomasse de bois), 
afin d’estimer la disponibilité ligneuse sur un territoire. La construction de tarifs de 
biomasse fraîche pour quatre des espèces principalement exploitées a été réalisée. Ces 
quatre espèces sont parmi les principales inventoriées dans une brousse appropriée par 
le village de Gadas, en pays Moundang (70 km au sud de Maroua), un des villages de 
référence du PRASAC. La construction de ces tarifs individuels permet donc d’estimer 
une grande partie de la biomasse qui pourrait être prélevée dans ce type de brousse. 

Ces travaux de construction de tarifs de biomasse ont tenu compte du contexte local : 
– les espèces choisies ont été celles les plus utilisées (Acacia senegal, Acacia hockii, 
Acacia gerrardii, Anogeissus leiocarpus) et les plus représentées localement ; 
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– les pratiques locales d’exploitation, qui intègrent la technique, la disponibilité relative 
de la ressource (encore relativement abondante), les conditions de transport (la taille 
des brins influe sur la confection des fagots, leur taille, leur poids, le rendement 
énergétique de la biomasse rapportée et donc la productivité du transport et de 
l’ensemble des tâches) ont été prises en compte afin d’estimer la biomasse utilisable, 
dans les conditions actuelles. 

Cette donnée n’est cependant qu’un élément de réponse aux questions posées par 
l’aménagement d’une forêt. Sur le seul plan de la dynamique temporelle des 
peuplements forestiers, un des problèmes classiques de la gestion forestière, une fois le 
champ spatial de travail défini (la forêt, le massif, la région), est celui de l’adéquation 
des prélèvements à la capacité de production du capital sur pied, ceci afin de ne pas 
compromettre les possibilités de récoltes dans le futur. Mais cette évaluation de la 
productivité, nécessaire à la gestion de la forêt dans la durée, n’est pas aisément 
réalisable et les données qui y sont relatives sont rares pour les formations de savanes et 
difficilement extrapolables. Des études complémentaires sont donc nécessaires pour 
pouvoir aider les bûcherons à se faire une idée de la quantité de bois qu’ils peuvent 
exploiter chaque année dans leur brousse pour satisfaire leurs propres besoins en bois, 
et pour vendre du bois vers les villes proches, sans altérer le patrimoine de leur 
communauté (Smektala, Hautdidier, Gautier, Peltier, Njiemoun, Tapsou, 2003). 

BILAN DES RESSOURCES ARBOREES D’UN VILLAGE DE SAVANE SOUDANIENNE AU NORD-CAMEROUN 
EN VUE D’UNE GESTION DURABLE 

• Les flux minéraux engendrés par la récolte du bois de feu 
étaient très importants. La productivité du parc arboré géré par 
les pasteurs sédentarisés était remarquable.  
• La productivité annuelle de l’émondage représente 40 à 
60 % de la productivité théorique d’une savane soudanienne 
gérée par taillis. Il s’agit donc d’une pratique remarquablement 
productive. Il faudrait cependant en évaluer  les conditions 
exactes de durabilité. 
• L’intérêt pastoral de l’émondage doit être évalué comme 
pratique alternative au fanage ou à la gestion conservatoire 
des résidus de récolte, notamment en termes de temps, de 
calendrier de travail et de durabilité. En terme minéral, il 
permet le transfert d’une quantité importante de minéraux aux 
champs de case. 

La dynamique des ressources arborées sur le terroir agrosylvopastoral de Mafa-Kilda au 
Nord-Cameroun a été analysée à partir d’un inventaire forestier en zone cultivée et en 
savane, d’une mesure des productivités ligneuse et fourragère des principales essences 
exploitées et d’une évaluation par enquête de la consommation en bois.  

L’étude a donc visé à faire le diagnostic (équilibre entre disponibilité et utilisation) de la 
ressource arborée à l’échelle d’un village agrosylvopastoral de peuplement récent en 
zone soudanienne au Nord-Cameroun. Elle a comporté : 
– un inventaire forestier des différentes unités de gestion du village ; 
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– une approche parcellaire évaluant la productivité végétale des principales essences 
exploitées pour leur bois de feu et leur fourrage (tarifs) ; 
– une évaluation, à l’échelle du village, de la productivité arborée par émondage, et du 
prélèvement en bois et des flux minéraux induits. 

Les flux minéraux engendrés par la récolte du bois de feu étaient très importants. La 
productivité du parc arboré, géré par les pasteurs sédentarisés, était remarquable. La 
productivité annuelle de l’émondage dans les brousses de Mafa-Kilda représente 40 à 
60 % de la productivité théorique d’une savane soudanienne gérée par taillis. Il s’agit 
donc d’une pratique remarquablement productive. Il faudrait cependant en évaluer les 
conditions exactes de durabilité. 

Par rapport à une gestion par coupe à blanc, l’émondage sélectif présente de nombreux 
avantages sylvicoles : 
– outillage nécessaire limité ; 
– production régulière dans le temps ; 
– tolérance aux passages du feu et à la prédation ; 
– maintien d’un système racinaire pérenne, essentiel pour le maintien de la fertilité 
biologique, de la biodiversité  et de la protection des sols ; 
– conservation d’un système racinaire profond permettant d’atténuer l’appauvrissement 
minéral des horizons superficiels à faible quantité de bases échangeables.  

L’intérêt pastoral de l’émondage doit être évalué comme pratique alternative au fanage 
ou à la gestion conservatoire des résidus de récolte, notamment en termes de temps, de 
calendrier de travail et de durabilité. L’émondage doit enfin être évalué pour son potentiel 
agroforestier. En terme minéral, il permet le transfert d’une quantité importante de 
minéraux aux champs de case. 

Les recommandations aux populations locales pour une pratique durable de 
l’émondage sont, dans l’état actuel des recherches, délicates à formuler, et ne pourront 
s’appuyer que sur des essais à long terme en station. En revanche, des propositions 
peuvent être faites pour protéger la ressource existante et la recapitaliser : 
– pratique de feux précoces en brousse pour limiter les dégâts aux individus ; 
– développement des plantations villageoises, qui commencent à se multiplier avec 
l’eucalyptus – valorisation et constitution d’un parc à forte valeur commerciale (Karité) ; 
– plantation de haies vives et d’alignements (éventuellement par sélection de semis 
naturels d’espèces utiles). Bandes anti-érosives sur lesquelles il faut planter ; gestion 
négociée des ressources arborées communautaires et restrictions à la vente de bois non 
issu de plantations (Manlay, Peltier, Ntoupka, Gautier, 2003). 

UTILISATION DES RESSOURCES VEGETALES NON CULTIVEES DANS LES TERROIRS VILLAGEOIS : 
LES CAS DE NGOKO ET DE NDJOY, TCHAD 
Les études ont permis de recenser : (i) les principales ressources, ligneux, herbacées ; 
(ii) les lieux de prélèvement, la forêt, les parcours et jachères ; (iii) les usages, 
alimentation, chauffage et cuisson, constructions, protection de l’environnement, 
pharmacopée, outils domestiques, ombrage, etc. Plusieurs situations se présentent dans 
les terroirs : certains sont excédentaires en ressources végétales qui restent sous-
utilisées; d’autres sont cruellement déficitaires. 
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Savane vers le village de Djoye au Cameroun, Jean-Yves Jamin, © Prasac, Cirad. 

 

L’évaluation des ressources végétales non cultivées a montré que ces ressources 
existent et sont mêmes abondantes à une période donnée de l’année, malgré les 
prélèvements anarchiques du bois pour la préparation de boissons alcoolisées et la 
fabrication des briques cuites. Cette situation risque, à long terme, d’anéantir les 
ressources ligneuses si le prélèvement n’est pas contrôlé et si une gestion rationnelle de 
ressources n’est pas imposée. 

La sensibilisation et la formation d’éleveurs et d’agriculteurs à la gestion de l’espace et 
du stockage des fourrages doivent être entreprises. De petites subventions, surtout pour 
l’achat des petits matériels agricoles dans le cadre des activités d’élevage (stockage de 
foin pendant la saison des pluies) doivent être mises à la disposition des groupements 
villageois. 

Il est utile de réglementer l’accès aux ressources végétales et hydriques des terroirs par 
des délimitations de parcelles de cultures vivrières, de pâturages naturels, de couloirs 
pour l’accès des troupeaux à l’abreuvement, et l’utilisation de jachères arborées et 
arbustives. Il faut améliorer la productivité des cultures par les déjections des petits 
ruminants qui sont disponibles. 

La mise en place d’espaces verts et de réserves de faune, l’installation de cultures en 
couloirs et brise-vent peuvent accroître la production ligneuse. Cela donnerait du bois 
d’usage à la population (Aminou, 2003). 
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HISTOIRE DES ACTIONS DE FORESTERIE DANS LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL  
AU NORD-CAMEROUN 

• La régénération assistée des parcs arborés est un succès. 
• La mise en place de pépinières privées a réussi. 
• Les pépinières villageoises ont peu résisté à l’arrêt du projet 
qui les a établies. 
• Les jachères arborées et micro plantations peinent à se 
diffuser. 
• Les haies et cultures en couloir restent très marginales. 
• Les plantations de grande surface en régie sont actuellement 
dans un état de sénescence,  
• Les plantations villageoises ou individuelles ont été peu 
nombreuses  
• La gestion paysanne de la forêt par des « forêts commu-
nautaires » ne s’est pas développée 

Depuis les années 1970 et ses plantations « industrielles », la foresterie en milieu rural a 
progressivement intégré le monde paysan, par l’approche « foresterie communautaire » 
(début des années 1980), puis « agroforesterie » (à partir de 1985), puis « foresterie 
rurale » (début des années 1990). Aujourd’hui, le bilan que l’on peut faire de ces actions 
est qu’elles ont d’autant mieux marché qu’elles s’ancrent sur des savoirs et des pratiques 
existantes, qu’elles sont dans des espaces bien appropriés et qu’elles sont compatibles 
avec le besoin de terres de culture. La régénération assistée des parcs arborés connaît 
ainsi un beau succès, tandis que les jachères arborées et micro plantations peinent à se 
diffuser et que les haies et cultures en couloir restent très marginales. 

Les pépinières ont peu résisté à l’arrêt du projet qui les a établies. Les plantations de 
grande surface en régie, mises en place dans les années 1970, sont actuellement dans 
un état de sénescence, quand elles ne sont pas grignotées par les défriches culturales. 
Pour ce qui concerne les plantations villageoises ou individuelles, elles ont été peu 
nombreuses à être mises en place. La nouvelle loi forestière camerounaise de 1994 a 
donné un cadre législatif à la gestion des formations naturelles en offrant aux 
populations locales la possibilité de mettre en place des « forêts communautaires ». 
Toutefois, l’instruction du dossier, qui doit en principe être une émanation des 
populations locales, se révèle longue et difficile. L’introduction des techniques de haies 
vives de protection contre les troupeaux a également peu diffusé en zone cotonnière. 
L’enrichissement de cette jachère ou sa constitution par plantation d’arbres n’est pas 
observée en milieu paysan hors projet de développement. La diffusion de la technique 
de jachère arborée n’est pas intervenue de façon conséquente.  

La régénération naturelle assistée des parcs arborés consiste à protéger et à éduquer les 
jeunes régénérations qui se développent spontanément dans le champ. Cette action qui 
marque fortement le paysage est un succès incontestable. 

Partant des réussites du développement rural au Nord-Cameroun que sont la 
régénération naturelle assistée et la mise en place de pépinières privées, il convient 
désormais de réfléchir comment renforcer ces opérations et les étendre à d’autres 
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espèces utiles, ainsi que mieux les articuler avec des opérations de plantations dans 
l’espace agraire et de gestion améliorée dans l’espace des formations naturelles. Cette 
réflexion nécessite cependant au préalable une mise en débat des droits d’usage du 
paysan sur l’arbre et l’instauration d’un nouveau climat de confiance entre 
l’administration et le monde rural qui ouvre sur un partenariat pour la gestion de l’arbre 
et pas seulement pour sa protection (Gautier, Seignobos, 2003). 

QUAND L’ELEVEUR ELEVE AUSSI… DES ARBRES. UN ESSAI DE PROTECTION AVEC DES MANCHONS DE 
JEUNES ARBRES EN MILIEU SOUDANO-SAHELIEN FORTEMENT PATURE  
Les éleveurs sont parmi les principaux usagers de l’arbre. Ils s’en servent en particulier 
pour alimenter leur troupeau en période de soudure, à la fin de la saison sèche. Les 
pratiques d’exploitation de l’arbre des éleveurs sont parmi les plus élaborées de tous les 
usagers. Cependant, l’usage durable de cette ressource fourragère nécessite son renouvel-
lement. Celui-ci est fortement lié à la protection dont bénéficie le plant lors de ses 
premières années. Cette protection est d’autant plus difficile que la pression du bétail est 
forte, ce qui est le cas, notamment autour des campements d’éleveurs, où les systèmes de 
protections traditionnelles se révèlent peu efficaces. Une expérimentation de manchons 
de protection en polypropylène en milieu de forte pression d’élevage a été réalisée. 

Les éleveurs sont dans le discours très intéressés par produire du fourrage ligneux. Mais 
que l’essai ait moins bien marché pour l’espèce fourragère que pour la forestière 
semble pour eux un détail. L’essentiel pour les éleveurs de Macina semble être de 
planter, pour sécuriser leur vie et leur avenir sur la terre où ils se sont fixés. La 
production principale de l’arbre (fourrage, bois ou fruit) apparaît accessoire, par rapport 
à sa fonction de sécurisation foncière. Une des réussites de l’opération est d’avoir 
montré que, grâce à des manchons, ces plantations pouvaient réussir dans des 
conditions de pression animale importante (Gautier, Tapsou, Dupraz, 2003). 

FAUT-IL POURSUIVRE L’OPERATION FAIDHERBIA DU DPGT AU NORD-CAMEROUN ? 
Parmi les actions de promotion de l’arbre dans l’espace agraire menées par le projet de 
Développement paysannal et de gestion de terroirs (DPGT) au Nord-Cameroun, la 
sélection subventionnée de jeunes brins de Faidherbia albida a donné les résultats les 
plus spectaculaires. Les inventaires réalisés montrent un net rajeunissement des parcs 
arborés. Les paysans enquêtés ont adhéré sans réserve à l’opération, plus parce qu’elle 
leur semble conforme à leurs savoirs et à leurs préférences, que pour les revenus 
qu’elle apporte, faibles, bien qu’incitatifs. La dynamique de revitalisation des parcs est 
donc bien lancée. Elle est toutefois venue avec tout un ensemble d’actions dans le 
cadre d’un projet de développement global. Par ailleurs, la sélection de brins n’est 
qu’un début, essentiel, mais qui ne peut suffire à revitaliser le parc. Il faut pour cela 
continuer l’opération, l’étendre à d’autres espèces utiles, mais également engager un 
travail de fond sur les pratiques d’entretien et d’exploitation des arbres, et sur le statut 
de l’arbre dans le champ (Gautier, Mana, Rocquencourt, Tapsou, Njiti, 2003). 
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ETAT DE LA RESERVE FORESTIERE DE LAF ET DES ZONES RIVERAINES (NORD CAMEROUN) : 
ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET GESTION DE L’ESPACE 
Le processus d’extension de la culture du muskuwaari à l’échelle des plaines du 
Diamaré et de Kaélé dans l’Extrême-Nord du Cameroun s’effectue au détriment des 
ressources ligneuses. 

Les orientations d’aménagement qui découlent de cet état des lieux visent à une 
restauration progressive des ressources ligneuses de la réserve tout en maintenant les 
activités des différents groupes d’agriculteurs, d’éleveurs et de commerçants de bois qui 
utilisent cet espace depuis plus d’une dizaine d’années. 

L’option majeure souhaitable pour cet espace consisterait à le maintenir comme 
réserve forestière destinée à la production du bois et à transférer aux communautés 
locales certains pouvoirs de contrôle et de suivi actuellement concentré au niveau de 
l’administration des forêts. En retour, l’exploitation des ressources ligneuses et des 
produits dérivés comme la gomme arabique se ferait dans le cadre de l’exercice du 
droit d’usage prévu par la loi. Il est suggéré également une plus grande décentralisation 
par la création des postes de contrôle locaux qui devraient travailler en collaboration 
avec l’administration forestière à l’échelle de la province et avec les communautés à 
l’échelle locale. Le plan d’aménagement à mettre en place doit reposer sur un zonage 
concerté de l’espace qui tienne compte des besoins des différents groupes d’utilisateurs 
(Fotsing, Ntoupka, Boubaoua, 2003). 

LES FILIERES GOMME ARABIQUE AU NORD-CAMEROUN 

• L’essentiel des quantités prélevées parla filière informelle 
provient des formations naturelles à Acacia seyal. Avantages 
pour les vendeurs : préfinancement de la campagne, paiement 
au comptant, multiplication des points d’achat 
• La filière officielle utilisée par  planteurs d’Acacia senegal qui 
produit la gomme dure de haute qualité est rigide, les points 
d’achat sont peu nombreux et éloignés des lieux de cueillette, 
achats et paiements ne sont pas garantis. Cette filière est 
fortement taxée. De ce fait, la majorité des plantions a été 
abandonnée. 

Des études de filière ont été menées au Nord-Cameroun en 2007 et 2008, pour 
déterminer quelles étaient les pratiques réelles des cueilleurs et des acheteurs de 
gomme arabique. 

L’essentiel des quantités prélevées provient des formations naturelles à Acacia seyal 
(qui produit la gomme friable de qualité médiocre) et emprunte une filière informelle 
vers le Nigeria. La cueillette est effectuée en majorité par des enfants et des femmes, 
qui profitent d’une autre activité en brousse pour compléter leurs revenus. Cette filière 
informelle présente des avantages pour les vendeurs, tels que le préfinancement de la 
campagne, le paiement au comptant et la multiplication des points d’achat. 

Les planteurs d’Acacia senegal (qui produit la gomme dure de haute qualité) constituent 
une population très différente de celles des cueilleurs. Il s’agit en majorité d’hommes 
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d’âge mûr, relativement aisé. La filière officielle qu’ils utilisent est rigide, les points 
d’achat sont peu nombreux et éloignés des lieux de cueillette, achats et paiements ne 
sont pas garantis. Cette filière est fortement taxée de façon officielle et officieuse, ce qui la 
rend peu concurrentielle par rapport à l’exportation illégale et entraîne une mévente de la 
gomme dure pour les producteurs. De ce fait, la majorité des plantions a été abandonnée.  

La filière officielle ne peut être performante que si elle adopte les mêmes méthodes d’achat 
que l’informelle, en développant le préfinancement et le paiement du solde au comptant 
et en multipliant les points d’achat. Mais surtout, si les Etats ou des projets veulent 
encourager la gestion durable des peuplements naturels d’acacias ou le reboisement de 
terres dégradées, ils doivent accepter d’appuyer la sécurisation foncière, de réduire les 
taxes et tracasseries qui plombent les filières officielles de la gomme, tout en encourageant 
les producteurs à se positionner sur des marchés plus rémunérateurs, de type commerce 
équitable ou biologique. Cela est tout à fait possible pour cet épaississant alimentaire qui 
entre dans la fabrication de produits à haute valeur ajoutée (Peltier, Palou, Balarabe, 
2009). 

Transformations des produits 

PRODUITS SECHES DES SAVANES D’AFRIQUE CENTRALE. PERSPECTIVES ET CONTRAINTES 

• La mangue se positionne comme un « nouveau produit » par 
rapport à la tomate séchée et au tatassé (piment en poudre). 
• La plus value du stockage reste réalisée par les commerçants 
grossistes. Des mesures d’accompagnements sont nécessaires 
pour soutenir des actions collectives des producteurs pour une 
commercialisation plus équitable. 

Les produits séchés représentent un enjeu économique important pour les populations 
des savanes d’Afrique centrale. Ils permettent de valoriser des surplus de production à 
bon prix, pendant les périodes soudure, de stabiliser les produits et de réduire les pertes 
post récoltes. La poudre de tomate séchée du Tchad et le tatassé (piment en poudre) sont 
des produits largement répandus et leur succès auprès des populations africaines n’est 
plus à démontrer. Plusieurs travaux sur les produits séchés ont été conduits dans le cadre 
du PRASAC et de projets de recherche-développement qui ont associé les équipes de 
recherche d’Afrique centrale : l’étude de la filière tomate séchée d’Abéché, la description 
de la consommation des fruits séchés au Nord-Cameroun, les premiers tests de mise en 
marché de mangues séchées, le projet d’appui à la valorisation de l’igname pour les 
marchés urbains.  

La mangue se positionne comme un « nouveau produit » par rapport à la tomate 
séchée et au tatassé. Une réflexion sur le positionnement de ce produit constitue une 
étape importante et doit permettre de réduire les coûts de lancement. Le 
développement de nouvelles activités de séchage et de nouveaux produits séchés 
(oignon, mangue...) pour satisfaire la demande urbaine doit s’appuyer sur une bonne 
connaissance du fonctionnement et des acteurs des filières existantes.  
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Séchage de mangues en laboratoire à Garoua au Cameroun,  
Délégation nationale du Prasac, © Prasac, Cirad. 

La mangue séchée est un produit saisonnier apprécié. Au regard de ces expériences, le 
séchage de la mangue pourrait être développé, pour permettre à certaines régions 
éloignées des centres urbains et enclavées, de s’appuyer sur une nouvelle forme de 
valorisation de ce produit. La mangue pourrait être valorisée à la fois sur le marché 
régional et international. Les réticences sur la qualité de la poudre de tomate exprimées 
par les commerçantes concernent les impuretés, la couleur et les incertitudes sur les 
mélanges.  

Toutefois un constat demeure : même si le produit séché est de meilleure qualité, la 
plus value du stockage reste réalisée par les commerçants grossistes. Des mesures 
d’accompagnements sont nécessaires pour soutenir des actions collectives des 
producteurs pour une commercialisation plus équitable. 

La recherche agroalimentaire doit répondre et travailler sur plusieurs thèmes en parallèle : 
la mise au point de nouveaux produits répondant à la demande urbaine ; l’étude du 
fonctionnement et des acteurs des filières existantes ; l’appui à la commercialisation, 
l’élaboration et la diffusion des recettes et d’utilisation des nouveaux produits ; l’appui 
pour l’organisation des nouvelles filières visant des marchés régionaux mais aussi 
internationaux (Cerdan, Hamadou, Kameni, Ndjouenkeu, Mbayhoudel, Ferre, 2003). 

ORGANISATION DES UNITES DE TRANSFORMATION ARTISANALE EN ZONE DE SAVANES.  
CAS DE LA TRANSFORMATION DU SORGHO EN BIERE LOCALE BILI-BILI A MOUNDOU AU TCHAD 
Le diagnostic sur les unités artisanales de transformation des produits agricoles réalisé 
en 1998-1999 dans quelques villes du PRASAC (Bangui, Bossangoa, en Centrafrique, 
Garoua, Maroua et Ngaoundéré au Cameroun, Moundou, Pala et Sarh au Tchad) a 
montré que plus de 20 000 personnes, essentiellement des femmes, sont impliquées 
dans ces activités. Plus de 50 % de ces unités transforment les céréales, principalement 
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le sorgho, en bière locale appelée dans la zone PRASAC « bili-bili ». L’activité, au-delà 
de la valorisation des céréales, génère des revenus non négligeables aux femmes (plus 
de 40 000 FCFA de revenu mensuel net) et aux producteurs de sorgho. 

Une étude sur le fonctionnement de la filière « bili-bili » à Moundou au Tchad permet 
de mieux comprendre son organisation socioprofessionnelle et de dégager les pistes de 
sa promotion. 

En ce qui concerne la matière première, la rareté des variétés appropriées ou leur coût 
élevé conduit à l’utilisation des variétés peu aptes dont le résultat se traduit par la 
faiblesse de l’activité amylolytique durant la germination. La recherche pourrait intervenir 
dans la collecte des cultivars appropriés à travers le test de germination pour déterminer 
le taux de bêta-amylase. L’organisation des fabricantes en groupement est un atout que 
les organismes d’appui doivent utiliser pour développer la formation, notamment en 
hygiène alimentaire. La plupart de ces groupements ne sont pas légalisés, il faudrait les 
structurer. La fermentation de la « bili-bili » est de courte durée et l’utilisation du levain 
conduit à la production d’alcool méthylique et d’acide acétique. Il y a lieu de penser à la 
mise à disposition des fabricantes de la levure spécifique. 

L’activité de la « bili-bili » contribue réellement à la déforestation. L’amélioration doit 
se situer à deux niveaux : la recherche de matériel approprié et économique en 
énergie et la recherche d’autres sources d’énergie à la portée des femmes (par 
exemple, la vulgarisation de l’utilisation de la drêche séchée) (Djanan, Mbayhoudel, 
Nandoum, 2003). 

ESSAI DE DEVELOPPEMENT DE NOUVEAUX PRODUITS POUR LES MARCHES URBAINS.  
CAS DU DACKERE EN ZONE DE SAVANE 

Dans la transformation des céréales, la production du dackéré, 
une sorte de semoule de maïs réalisée par roulage de la farine 
de maïs, cuisson à la vapeur et séchage pour stabilisation, a 
permis d’obtenir des granules prêts à l’emploi. 

L’utilisation du maïs dans l’alimentation humaine est relativement peu diversifiée dans 
les savanes d’Afrique centrale. Le maïs est consommé surtout sous forme de boule, de 
bouillie, de gâteaux et de boissons alcoolisées fabriquées traditionnellement. Les 
produits transformés prêts à l’emploi, à base de maïs ou de sorgho, sont rares ou 
inexistants sur les marchés. Une méthode artisanale de transformation des céréales en 
semoule existe, mais n’est pratiquée que par quelques groupes ethniques. Ce mode de 
transformation, bien que très ancien, reste peu connu. Ce produit traditionnel, appelé 
dackéré, se présente sous forme de petites granules de taille variable. Il est consommé 
dans du lait caillé ou du lait frais. Le dackéré se conserve très peu et doit être consommé 
le jour même de sa préparation. Sa durée de vie très courte limite ses possibilités de 
diffusion et de distribution, et restreint sa préparation à l’échelle domestique.  

Un développement de nouveaux produits de transformation agroalimentaire à partir du 
maïs a été réalisé et testé dans les régions de Garoua et de Maroua. Dans la 
transformation des céréales, la production du dackéré, une sorte de semoule de maïs 
réalisée par roulage de la farine de maïs, cuisson à la vapeur et séchage pour 
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stabilisation, a permis d’obtenir des granules prêts à l’emploi. Les modes d’utilisation 
ont été définis et les ménagères trouvent ce produit intéressant, en raison des facilités 
d’emploi qu’il offre. Cette stabilisation du dackéré pourrait ouvrir des possibilités de 
diffusion et de consommation plus importantes pour les marchés urbains (Hamadou, 
Kaméni, 2003). 

APTITUDE AU SECHAGE DE QUELQUES VARIETES DE MANGUE CULTIVEES AU CAMEROUN  

• Les variétés de mangue cultivées au Nord-Cameroun qui ont 
été testées se prêtent toutes bien au séchage. Le séchage 
solaire direct des mangues est possible et donne des résultats 
acceptables. 
• Les mangues destinées au séchage doivent être récoltées à 
maturité commerciale, pour limiter le brunissement des 
lamelles. 

Quatre variétés de mangue (3 variétés améliorées: Amélie, Zill, Irwin et 1 variété locale 
(Horé Wandou) ont été récoltées et séchées en vue d’étudier leur comportement au 
séchage dans un séchoir électrique et au soleil. 

Les variétés de mangue cultivées au Nord-Cameroun qui ont été testées se prêtent toutes 
bien au séchage. Le séchage solaire direct des mangues est possible et donne des 
résultats acceptables. Cependant les risques de brunissement sont plus grands, surtout 
quand les fruits utilisés sont à maturité avancée. Récoltée à maturité physiologique, la 
mangue séchée est blanchâtre et ne se rapproche pas de la mangue qui est jaune. Son 
acidité très élevée ne la prédispose pas à une consommation directe. Les mangues 
destinées au séchage doivent être récoltées à maturité commerciale, pour limiter le 
brunissement des lamelles. 

Le séchage de la mangue donne un produit apparemment sain, dont les caractéristiques 
de conservation, d’utilisation et de commercialisation doivent être spécifiées (Kameni, 
Bofung, Ngnamtam, Doassem, Hamadou, 2003). 
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Ces thématiques pour des recherches-développement ont été définies à la suite des 
colloques PRASAC de 2002 et 2009. Certaines d’entre-elles ont été prises en compte 
dans les programmes de recherche du PRASAC durant ces dernières années (projet 
ARDESAC). Elles ont déjà fait l’objet de premiers résultats diffusés. 
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Gestion des espaces, des ressources 
naturelles et de l’environnement  

Observer les évolutions en cours 
La dynamique des fronts pionniers et les déplacements du bétail doivent être observés 
avec précision pour améliorer les politiques d’aménagement du territoire et 
d’accompagnement des filières (élevage, productions végétales, pêche) et des activités 
(tourisme et aires protégées).  

L’observation des circuits de commercialisation doit prendre en compte la question du 
transport et des systèmes de taxation (illicites ou officiels).  

L’étude de l’impact des politiques agricoles doit concerner en premier lieu la 
restructuration des filières coton (quels impacts sur l’économie des exploitations et des 
régions) et la question de la concurrence des produits alimentaires importés (céréales, 
viandes, lait) vis-à-vis des productions locales.  

Gérer les ressources naturelles et les espaces 
L’étude des modalités actuelles d’utilisation et de gestion des ressources naturelles doit 
être entreprise en vue de définir avec les acteurs des processus institutionnels plus 
performants en prenant en compte le cadre réglementaire.  

La mise au point des pratiques (techniques, économiques) de gestion des peuplements 
arborés est suggérée en complément de la mise en place des institutions et règles de 
gestion, en parallèle d’une étude sur les modalités d’appropriation et de gestion des 
ressources forestières par les organisations paysannes. 

L’étude du fonctionnement écologique et social des corridors de transhumance est 
recommandée afin d’en améliorer l’efficacité ou de revoir leur conception. On pourra 
dans un premier temps déterminer les points de départ et d’arrivée des troupeaux 
transhumants. 

La mise au point d’une méthode de bilan « offre-demande » en produits ligneux utilisables 
par les gestionnaires des espaces arborés, les services publics doit être poursuivie.  

La gestion des ressources naturelles en zone périurbaine (durabilité des systèmes 
maraîchers) est à améliorer ainsi que la gestion des déchets urbains pour le 
maraîchage. 

La sécurisation et la pérennisation des initiatives en matière de cogestion doivent être 
consolidées. 

Les techniques de valorisation des résidus de culture existent ; il s’agira de concevoir 
des modèles de gestion de ces résidus et de travailler sur l’intégration de ces techniques 
dans les systèmes de production.  
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Etudier l’évolution de la gestion du foncier 
La délimitation et l’affectation d’espaces pour l’élevage et l’agriculture permettront 
d’intégrer des cultures fourragères dans les zones cultivées (foncier pastoral). 

Outre l’observation des pratiques de gestion du foncier et ses évolutions, la recherche 
doit accompagner les accords et les réformes en cours au plan local et national : 
– quelles sont les relations pouvoir-foncier ; 
– quels sont les types de pouvoir en présence dans la transmission des droits fonciers ; 
– quels sont leurs influences dans les dynamiques en cours, notamment dans la 
marchandisation des droits fonciers ; 
– comment concilier le légal, qui est de nature juridique s’exerçant à l’échelle 
nationale, et le légitime qui est de nature sociale s’exerçant localement ;  
– quelles sont les solutions politico-administratives à envisager dans le cadre de la 
sécurisation du foncier ? 
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Aide à la décision pour les exploitations et les 
systèmes de production – L’appui aux acteurs 

De nombreuses technologies ont été mises au point en station, en laboratoire et dans les 
ateliers. Leur « transfert » en milieu paysan a toujours posé problème. Il faut proposer 
d’autres modes d’intervention, d’autres méthodes de recherche relatives à l’innovation, 
en privilégiant les savoirs des paysans, des artisans, des éleveurs, les innovations à effets 
multiples, les recherches sur l’intégration des techniques dans les systèmes de production. 

La recherche doit poursuivre la mise au point des dispositifs d’accompagnement et 
d’appui aux producteurs (recherche en partenariat), en veillant à leur appropriation par 
les institutions susceptibles de gérer les dispositifs de conseil (organisations paysannes, 
ONG, structures de développement). Les méthodes doivent être diversifiées pour 
répondre aux attentes d’autres types de producteurs non concernés actuellement 
(éleveurs, femmes, producteurs non alphabétisés). 

Le renforcement des organisations de producteurs et l’émergence de communautés 
responsabilisées dans la gestion des ressources naturelles constituent des interventions 
complémentaires et utiles au processus d’innovation. Les chercheurs doivent participer à 
la mise au point des méthodes d’appui aux acteurs, ce qui nécessite de renforcer les 
équipes avec des spécialistes des sciences humaines (sociologie, économie, pédagogie…). 

Quelles sont les modalités opérationnelles (émergence, structuration, fonctionnement) 
des organisations paysannes ? Les innovations ne se développent pas sans organisation 
professionnelle. C’est pourquoi il devient nécessaire d’entreprendre des études sur les 
différentes formes d’organisation professionnelle qui se mettent en place. 

Quelles sont les modalités de conseil aux organisations paysannes en fonction du 
niveau de structuration ?  

Comment combiner les actions des acteurs (Etat, ONG, organisations paysannes…) pour 
un développement rural durable (sécurité alimentaire et gestion des ressources naturelles) ? 
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Augmentation des capacités productives sur 
des espaces déjà saturés – L’intensification 

Une intensification écologique des systèmes de production  
pour atteindre la sécurité alimentaire 
Il s’agit d’intensifier les systèmes de production au moindre coût (économique, 
écologique et social) pour les agriculteurs et les éleveurs. Dans un contexte de 
renchérissement des intrants et de rareté des énergies fossiles, il s’agit de s’appuyer sur 
des processus biologiques pour augmenter la production : c’est-à-dire poursuivre un 
objectif d’intensification écologique. 

Il s’agit également de concevoir de nouvelles technologies pour une agriculture plus 
résistante aux aléas climatiques. 

L’agriculture de conservation doit être privilégiée par une complémentarité agriculture-
élevage, une production et répartition des biomasses entre sols et animaux.  

Les priorités des recherches doivent être orientées vers la gestion de biomasse par les 
acteurs, les systèmes de culture sous couverture végétale (SCV) et l’agroforesterie.  

Les problèmes post-récoltes (pertes importantes, transformation, conservation, 
consommation) ne doivent pas être négligés. 

Afin d’améliorer l’aptitude à produire (fertilité physique, chimique), les études sur la 
fertilité minérale et organique des sols devraient permettre de répondre aux questions 
essentielles : comment rendre les d’engrais plus efficaces ; les carences phosphatées 
des sols sont-elles bien corrigées par les formules du commerce ?  

Autres questions auxquelles la recherche doit s’attacher : des céréales moins exigeantes 
que le maïs pourraient-elles être plus cultivées ; n’a-t-on pas négligé la culture du 
sorgho ? Comment envisager la sélection d’espèces vivrières ? 

La gestion de l’enherbement demeure une thématique de recherche prioritaire dans 
cette zone tant elle mobilise les agriculteurs et leur famille. 

L’amélioration de la productivité du travail constitue une voie d’amélioration des 
systèmes de production intéressante dans les situations où la terre est disponible. Elle 
nécessite de poursuivre les travaux engagés par le PRASAC sur la traction animale, 
l’utilisation raisonnée des herbicides et la transformation des produits. 

Protection des cultures et contrôle de l’enherbement 
Des recherches sont à entreprendre sur : les ravageurs et mauvaises herbes ; les 
systèmes de vie des insectes et ennemis naturels - adventices ; les relations cultures - 
ravageurs - mauvaises herbes ; l’élargissement des cibles (altises, sautériaux) ; le rôle 
des SCV et des haies sur la faune et la flore ; l’aide aux paysans à prendre en charge la 
protection phytosanitaire de leurs parcelles de coton  (maîtrise de la LOIC).  
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Maintien d’une production alimentaire locale en période de crise 
cotonnière  
Aborder cette question demande de s’intéresser aux dynamiques des systèmes de 
production et de leur environnement, plus particulièrement sur la diversification des 
activités agricoles et non agricoles. La diversification des productions et des activités 
dans un contexte économique difficile pour la culture cotonnière est nécessaire.  
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Amélioration des systèmes d’élevage   

Systèmes d’élevage 
Pour développer des systèmes d’information sur les cheptels et les marchés des produits 
animaux, une priorité doit être accordée au recensement des cheptels dans la zone de 
savane. Il s’agira pour la recherche de mettre au point des méthodes de recensement 
fiables et compatibles avec les ressources humaines et les moyens disponibles. On note 
l’absence d’un dispositif statistique dans la zone. Mais c’est une démarche lourde 
(observatoire) qui ne peut être pilotée par la recherche. 

D’autres axes devront être poursuivis : 
– accompagner l’intensification fourragère par l’organisation des producteurs pour la 
culture fourragère (échelle des exploitations agricoles) et aménagement pastoraux 
(échelle communautaire) ; 
– améliorer la production des tourteaux de coton et des fourrages par des choix (ou 
sélection) variétaux ; 
– développer une méthode de conseil et d’aide à la décision pour les éleveurs de 
bovins.  

Santé animale 
On pourra rechercher et recenser les méthodes de diagnostic rapide utilisées par 
les éleveurs et les mettre en parallèle avec les méthodes modernes. Une étude de 
l’efficacité des traitements traditionnels et des pratiques des acteurs, en 
comparaison des traitements vétérinaires classiques, présente un intérêt qu’il 
conviendrait d’explorer. 

Il y aura lieu également : 
– d’accompagner l’accès aux intrants et aux différents services liés à l’élevage 
(crédit, services vétérinaires, formation des agents des groupements; insémination 
artificielle, etc.) ; 
– de faire une représentation spatiale ou réactualiser la carte de la distribution des 
mouches tsé-tsé et étudier les méthodes de lutte (pédiluve) contre les vecteurs ; 
– de développer les mécanismes d’épidémio-surveillance de la grippe aviaire ; 
– de développer des études comparatives sur les élevages urbains et périurbains: 
opportunités; contraintes; liens aux filières; perspectives d’intensification.  
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Organisation des filières et valorisation des 
produits  

Les études filières doivent permettre de dégager les maillons faibles dans ces filières et 
de proposer des innovations. 

L’appui aux filières céréales dans un objectif de sécurité alimentaire (sorghos pluvial et 
repiqué, maïs...) comprendra l’étude de l’ensemble des composantes de la filière dont 
la production, le stockage, la commercialisation. Cet appui implique d’étudier les 
moyens de fournir aux opérateurs les informations nécessaires à la prise de décision 
(évaluation de la production, suivi des prix, état de la demande des marchés urbains). 

L’appui aux filières fruitières nécessite des études, sur les pratiques et mécanismes du 
secteur informel, sur la maîtrise de la qualité des produits en relation avec les pratiques 
des acteurs dans les différents segments de la filière, sur le développement des activités 
de transformation des fruits, sur la responsabilisation des acteurs des services publics de 
fiscalisation et de contrôle. 

Dans la continuité de l’analyse des filières de commercialisation des produits animaux, 
il conviendra de caractériser les circuits informels ; d’analyser les pratiques des filières 
informelles et d’identifier les mécanismes de leur efficacité. 

Il faudra aussi s’intéresser aux filières secondaires souvent oubliées par le 
développement et la recherche : oignon, niébé, sésame, maraîchage, cultures pérennes 
bois et fruits, pêche, petits élevages...et répondre à la question de savoir quelle 
démarche adopter pour une meilleure collecte des données statistiques officielles ? 
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Perspectives méthodologiques – Démarches – 
Echelles de l’analyse 

Pour développer des approches prospectives, à différentes échelles (de la sous-région 
au terroir), la question des échelles d’analyse se pose. Le dispositif du PRASAC a 
collecté beaucoup de données au niveau des villages. N’y a-t-il pas un enjeu majeur à 
travailler à présent de manière systématique à d’autres échelles, notamment parce que 
la décentralisation instaure de nouveaux territoires, espaces, de nouveaux pouvoirs, et 
donc autres échelles de gestion de l’espace et des ressources ?  

La question des changements d’échelle se pose également : comment raisonner la 
gestion des ressources naturelles à une échelle plus grande (du local au régional, au 
national puis au supranational). 

Il importe de capitaliser les expériences d’utilisation participative des outils géomatiques 
au service de la gestion décentralisée des territoires et des ressources et d’inventer de 
nouveaux dispositifs. 

Afin d’anticiper les changements il faut promouvoir les démarches de modélisation. Par 
exemple, modéliser l’utilisation de l’espace agricole sur la base de données spatiales 
explicites intégrant des données sociodémographiques et culturelles plus pertinentes ; 
modéliser le fonctionnement d’exploitations agricoles de polyculture élevage pour une 
démarche de conseil. 

La recherche devra aussi s’intéresser aux articulations entre les échelles de territoire. De 
nombreux phénomènes clés pour le devenir des savanes d’Afrique centrale échappent 
aux cadres territoriaux sur le plan local, comme les transhumances, les relations 
commerciales entre villes et campagnes, les migrations, l’insécurité, les exploitations 
minières ou pétrolières, etc. En d’autres termes, il s’agit de mieux comprendre comment 
les flux, les filières et les réseaux interagissent avec des territoires dont la 
décentralisation, l’intégration régionale et la mondialisation ont redéfini les contours et 
les contenus. Cela pourra intégrer la prise en compte des effets, sur les territoires, des 
stratégies des acteurs mondiaux (compagnies minières ou pétrolières, agro-industries) ou 
des dynamiques de la mondialisation (paradigmes de l’aide au développement, 
changement global, règles commerciales, intégration régionale…).  

Pour ce faire seront mobilisés les méthodes et outils d’analyse des stratégies d’acteurs, 
les analyses comparatives entre l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale, et seront pris 
en compte les aspects économiques (micro et macro) et politiques (soutien à 
l’agriculture).  
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Dimension politique du développement 

Comment la recherche peut-elle appuyer les nouveaux pouvoirs issus de la 
décentralisation à mieux gérer leur territoire et leurs ressources ? Comment peut-elle 
favoriser les nécessaires dialogues verticaux (entre niveaux de décision différents) et 
horizontaux (entre territoires voisins) ? Comment renforcer les capacités de dialogue de 
l’Etat avec d’autres acteurs et réduire l’incertitude politique qui hypothèque trop 
souvent les efforts de développement ?   

Pour tenter de répondre à cette dimension politique, il est nécessaire d’intégrer et de 
mener des recherches sur les cadres institutionnels et les politiques publiques.  

La recherche doit se rapprocher des « politiques » afin de mieux définir des politiques 
agricoles, de valoriser des résultats de la recherche et de soutenir l’agriculture. Les 
politiques sont un objet de recherche et un niveau d’analyse permettant d’appuyer les 
décideurs publics. Les études sur les conséquences économiques et sociales des 
insécurités devraient éclairer les autorités sur ce phénomène. 
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